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Nous éditons ee précis de l'affaire Dreyfus pour 
offrir au publie une broehure courte, bon marché, 
de lecture facile. 
L'affaire Dreyfus constitue le plus vigoureux et le 
. plus douloureux enseignement politique et moral 
qu*on puisse recevoir de la violation du Droit, tel que 
TadéAni la H évolution de 1789. Elle prouve que peu 
à peu les idées contre-révolutionnaires ont repris 
force en France, en niant eo que son histoire a 
proclamé de plus noble et do plus élevé, le droit de 
l'individu» et en proclamant à sa place la raison 
d'État. 

. / Elle donne l'enseignement du civisme véritable, 

elle force la conscience publique à avouer que si 
la Bastille a été détruite en 1769, de mauvais citoyens 
f ' ont su construire en i8yi la cellule de l'Ile du Diable. 

Cest la tache que " Pages Liants" s'est assignée» 
de rappeler constamment les traditions révolution* 
Maires, et d'en chercher les applications dans la vie 
publique actuelle. Nous devions donc publier un 
précis de l'affairo Dreyfus, u: précis très exact» afin 
de répandro dans la mesure do nos moyens U 
\ de U vérité sur le drame de iStf-go. 
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PRÉFACE 



Peu de tempe après U procéê Zola, quand les 

journaux nationalistes apportaient choqua Jour 

laa révélations de l Étal-Major sur lu trahiaon du 

u Mf. un provincial, de passage à Paria, alla do- 

[) mander à tédiUur Treaee dee livres contenant un 

exposé ds Vaffaire. Cette idée lui était venus, de 

connaître les faits avant d'en juger. Tresse lui 

jlt voir plusieurs ouvragée relatif e à Dreyfus 

qui, tous, écrits dans le même esprit, concluaient 

à ? Innocence du condamné. 

— Fort bien, dit le provincial. Donnes-moi 
maintenant des livrée conçus dans un esprit con- 
traire et qui concluent à lu culpabilité de Drey- 
fus. 

— U n'y en a pas, répondu le libraire. 

— Cest-A-dire. répliqua le provincial, que vous 
n'sn publies pas, si que voue n'en recevez pas 
dans votre maison. Ne pourrles-vous m'en procu- 
rer? 

— Iln'ysn apas, reprit la libraire. Vous ne 
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4 * PRÉFACE 

' trouvères nulle pari un eeul livre écrit en vue de 
prouver que Dreyfus eet coupable. Il n'en extele 
aucun. 

Tresse disait vrai. Les serlbee de V État-Major, 
qui, malin et eotr 9 communiquaient des notée au» 
journaux, n'écrivirent jamais un eeul livre pour 
rassembler les prouvée qu'Us fournissaient et 
abondamment aux feuilles nationalistes. Des accu» 
salions quotidiennes dont Us accablaient le dé» 
porté de Me du Diable, jamais lee publlclstes, 
défenseurs dee conseils de guerre, ne firent le* 
moindre recueil. 11$ $ 9 en géraient bien gardés. 
En formant un corps de leure Imputations, Ue en 
auraient fait paraître l'Incohérence, ils auraient 
mis leure contradictions au jour, et leure raisons 
ee géraient détruites lee unes par les autres. 

Les défenseurs du condamné étaient portée au 
contraire à composer dee livres, pour montrer 
renchalnement dee faits. Aussi dès V époque du 
procès Zola, la littérature dreyfusarde était» 
elle abondante. Elle formait toute une biblio- 
thèque. 

Mats Billot, Méllne, ï État-JJ a) or avalent adroi- 
tement circonvenu Voplnlon. Le public lisait les 
journaux, presque uniquement lee journaux qui 
le confirmaient dans ses préjugés, et II ne lisait 
ni lee livres ni les brochuree.qul Veusseni éclairé. 

Il ne connut pas t affaire Dreyfus, et mainte» 
nant il ra oubliée sans V avoir jamais sue. 

Ce n'est pas faute de documents. Les écrits de 
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la première heure étalent grandement instructifs. 
Le recueil des articles de Clemenceau suffisant 
" seul à faire la lumière. Joseph Relnach noue .a 
donné depuis les doux premiers volumes de son 
histoire solide et vraie. SI routeur avait mieux 
. pénétré certains traits profonds du caractère 
admirable de Plcquart, s'il avait mieux compris 
le plan que Leblois s'attachait à suivre à travers 
tous lee obstacles, je n'aurais à blâmer dans es 
beau livre qu'un peu d> Indulgence pour certains 
complices du crime ds 1894. Telle qu'elle eet, 
cotte histoire est, dans V exposé des faits essen» 
tlele, absolument Irréfutable. Mats ose amples 
ouvrages ne s'adressent qu'au lecteur qui peut ee 
faire de studieux loisirs. 

L'affaire Dreyfus ne fut guère connue du pu- 
blic que par des mensonges et dee faux. Je croie 
bien que les juges de Rennes eux»mémee ne la 
connurent pas. autrement. L'enquête de la Cour de 
oassaiion, qui contenait la vérité, leur fut soi- 
. gneusement dissimulée. 

Voici à ce sqfet une anecdote qui n'est pas sans 
Intérêt. 
m En 1899. un jour tété, sur une avenue de 
Paris, devant un kiosque de journaux, je rencon- 
trai un magistrat de grand savoir et de beaucoup 
f esprit, conseillera la Cour Rappel. 

Il ne fêtait jamais prononcé, je croie, sur r af- 
faire, et semblait désapprouver par son silence 
tous ceux qui, comme Zola, Pressensé, Jaurès, en 
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avaient appelé à l'opinion dun jugement rendu 
pur dee jugée militaire*. Enfin je pense ne pue te 
désobliger en disant qu'il n'était nullement drey- 
fusard. 
% — Aves-vous lu Varrêt? me demanda-t-il. 

Il coûtait parler de Varrét rendu lu veille par tu 
Cour de cassation, portant que Dreyfus avait été 
mal jugé et le renvoyant devant un nouveau 
conseil de guerre. 

Je lut répondis que je T avais lu, que c'était un 
arrêt honorable pour lu Cour, mais qui ne 
garantissait guère Dreyfus contre une seconde 
condamnation militaire. 

— Uavee-vous bien lu? me demanda le 
conseiller. Permettes-moi de vous dire, sans voue 

faire du tort f que je Val lu sans doute mieux que 
voue, que je Vailu en homme qui entend lu langue 
judiciaire. Il est fort bien rédigé. M. Ballot- 
Beaupré est un juriste éminent. Si, comme moi, 
vous ravies lu en pesant chaque mot, si voue 
ravie* lu enfin et relu en magistrat expérimenté, 
en légiste de profession, vous séries persuadé 
comme moi que cet arrêt été au conseil de guerre 
tout moyen de condamner de nouveau Dreyfus, 
qu'il ferme tous les chemine qui ne conduisent 
pus à lu réhabilitation. 

— Cest fort bien, lut dieje. Mats si les jugée 
utilitaires ne lisent pas cet arrêt en magistrats 
expérimentée, en juristes de profession?.... 

Le conseiller m'arrêta d'un regard de pitié. 
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Il importe que Vuffaire Dreyfus soit connue. 
On y trouvera de beaux exemples, ony apprendra 
ce que peut V esprit contre lu force brutale; ony 
verra comment une poignée dliommes, armés de 
leur seule raison, ont vaincu toutes les forces du 
Vy crime érigées en puissances politiques et sociales; 
ony verra comment tous les partie qui prirent le 
mensonge pour appui, s'abîmèrent misérablement. 
La vérité, ignorée encore de beaucoup, n'est 
plus niable. Il reste à y conformer la loi. Tant 
que rarrêt de Rennes ne sera pas cassé, il subsis- 
tera entre lu réalité des folie et la fiction légale 
une contradiction flagrante que les citoyens 
respectueux de l'ordre social et légal doivent être 
les premiers à déplorer. Au moment où féerie 
(février iqo3) quelques citoyens, et parmi eux 
* Jeun Jaurès, émus de cette intolérable discor- 
dance entre la chose jugée et lu chose juste, $e 
/montrent résolus à lajaire cesser. 

Il joui finir Vaffalre Dreyfus. Il faut lu mettre 
au grand jour. Il faut que tout le monde sache. 
Un précis exact et clair manquait encore. Un des 
hommes de la période héroïque, le docteur Qyôn, 
noue le donne aujoursThuL Ce petit livre vient à 
oon heure. Composé sous forme de lettre fomir 
Hère, il est dune lecture facile et sera aisément 
compris. 

AVATOU FAAMk 
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par la sympathie que lui témoignait ma femme, 
lui montra une lettre, écrite en i8q5, où Démange 
disait sa profonde douleur de la condamnation 
d'un innocent. Son caractère, sa santé même, 
étaient grandement altérés par l'obsession de l'in- 
justice qu'il n.voijt f\\é impuissant à empocher. 

Ces révélation? sur, l'état d'àmc, sur les senti- 
ments intimes du" défenseur de Dreyfus, me 
firent, tu le coitiprtends, une profonde impression. 
Ma conviction en fut ébranlée, et dès lors, je 
cherchai avidement les faits qui pouvaient m'é- 
claircr. Je fus éclairé. 

Il faut, mon cher ami, que toi aussi, tu 
connaisses celle «affaire», où le Droit fut outragé 
comme jamais il ne le fut. Et, maintenant que les 
passions sont nn peu calmées, je veux discuter 
avec toi, en faisant appel à ta seule Raison. 

Je veux d'abord t'exposer en quelques mots 
l'historique de l'affaire. Les.polémiques et la mau- 
vaise foi ont tellement dénaturé les faits, qu'il 
est difficile de s'y reconnaître quand on n'a pas 
étudié de très près les documents authentiques. 
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1894. CONDAMNATION DB DREYFUS II 



L — 1894. Condamnation du capitaine 
Dreyfus 

A la fin de septembre 1894, un agent apporte 
an bureau des renseignements de l'état-major 
général (service do l'espionnage), une pièce 
désignée depuis sous .le nom de bordereau. 
Adressée à l'attaché militaire allemand, M. de 
SchwarUkoppen, elle est ainsi conçue : 

Sans nouvelles m'indiquent que vous désires 
me voir, je vous adresse cependant y Monsieur, 
quelques renseignements intéressants : 

i* Une note sur le frein hydraulique du 120 et 
la manière dont s'est conduite la pièce; 

a* Une note sur les troupes de couverture (quel- 
ques modifications seront apportées par le nouveau 
plan); 

3° Une note sur une modification aux forma- 
tions de V artillerie; 
4° Une note relative à Madagascar; 
5° Le projet de manuel de tir de t artillerie de 
campagne (if mars i8q4). 

Ce dernier document est extrêmement difficile 
à se procnrqr et je ne puis l'avoir à ma disposition 
que très peu de jours. Le ministère de la guerre 
en a envoyé un nombre fixe dans les corps, et ces 
corps en sont responsables. Chaque officier déten- 
teur doit remettre le sien après les manœuvres. 

Si donc % vous voulez y prendre ce qui vous 
intéresse et le tenir à ma disposition après, je 
le prendrai. A moins que vous ne vouliez que 
je le fasse copier in extenso et ne vous en adresse 
la copie. 
Je vais partir en manœuvres. 
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HISTORIQUE 



Cette pièce indique des relations habituelles 
entre celui qui l'a écrite et l'attaché militaire. 
Comme il y est question de choses du ressort de 
l'état-major général, on en conclut que l'espion 
fait partie de cet état-major. Comme sur cinq 
paragraphes, trois ont trait à l'artillerie, il paraît 
évident que l'auteur du bordereau est un officier 
d'artillerie. 

Les recherches se concentrent en conséquence 
sur l'état-major général et sur les officiers d'ar- 
tillerie qui y sont attachés. Au bout do quelques 
Jours, le directeur et le sous-directeur du qua- 
trième bureau croient reconnaître une ressem- 
blance notable entre l'écriture du bordereau et 
celle du capitaine breveté d'étatnnajor Dreyfus, 
stagiaire à l'état-major général. 

On s'adresse successivement 4 l'expert en 
écritures de la Banque de France, M. Gobert, et 
au chef du service anthropométrique de la préfec- 
ture de police, M. Bertillon. Malgré la réponse 
négative du premier et les réserves du second, 
le ministre de la guerre, général Mercier, ordonne 
d'arrêter le capitaine Dreyfus. L'arrestation a lieu 
le i5 octobre; elle était du reste décidée et pré- 
parée avant même la remise des rapports des 
experts. Le capitaine soupçonné est attiré an 
ministère, sous prétexte d'une- inspection imagi- 
naire, et, après une mise en scène mélodramatique, 
arrêté et écroué à la prison du Cherche-Midi. 

Pendant quinze jours, lo commandant du Paty 
de Clam, chargé de l'instruction, interroge le 
prisonnier sans lui donner connaissance de la 
pièce accusatrice, et le soumet, relativement à 
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son écriture, à des épreuves compliquées et 
bizarres. Pour la première fois, le 39 octobre, il lui 
donne lecture de la pièce qui lui est attribuée. 

Le 19 décembre, s'ouvrent les débats. Le huis 
clos est immédiatement prononcé. 

L'acte d'accusation indique comme mobile du 
crime des besoins d'argent et de jeu. .On se con- 
tente des rapports d'un agent sans en contrôler 
l'exactitude. On croit trouver les preuves d'indis- 
crétions criminelles dans les recherches d'un offi- 
cier laborieux qui étudie les questions à fond, soit 
pour son instruction personnelle, soit peur les 
besoins do son service 

On va jusqu'à lui faire un grief de savoir des 
langues étrangères. 

Quant à l'écriture du bordereau, l'accusation 
s'appuie sur les rapports de trois experts sur 
cinq (deux ont conclu à la négative) ; ces 
trois ' experts affirmatifs reconnaissaient d'ail- 
leurs des différences, mais les attribuaient 4 un 
déguisement volontaire ; du reste, ils no s'accor- 
daient pas sur la facture : deux d'entre -eux 
admettaient une écriture courante, M. Bertillon au 
contraire supposait un travail compliqué avec 
imitation de l'écriture do parents do l'accusé. 

Pour le texte, il est admis que seul un officier 
d'artillerie, faisant partie de l'état-major général, 
peutdonner les renseignements, d'ailleurs inconnus . 
et hypothétiques, dont le bordereau ne contient 
que l'énumération. On ne tient pas compte de la 
phrase où il est question de l'envoi d'un projet de 
manuel dans les corps de troupe, ni de celle qui ' 
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annonce le départ de l'auteur pour le» manœu- 
vre». (Dreyfus n'y était pan aile en i8jy{.) 

Le principal témoin, le commandant Henry, 
aflirme que Dreyfus lui a été désigné par une 
personne qu'il refuse de nommer. Malgré l'àprctô 
des témoignages à charge, la faiblesse de l'accu- 
sation était si évidente, que l'acquittement parut 
certain aux quelques assistants du huis clos* 
Mais, dans la salle des délibérations, des pièces 
secrètes, inconnues de l'accusé et de son défenseur, 
M* Démange, sont communiquées au conseil. Elles 
semblaient, à un examen superficiel, pouvoir s'ap- 
pliquer à l'accusé, ainsi que l'indiquait un com- 
mentaire rédigé par le commandant du Paty. 

Celte illégalité entraîne la condamnation. 

La dégradation a lieu le 5 janvier 1890. 

Pendant la parade d'exécution, le condamné 
ne cesse de crier son innocence. 

Le condamné aurait dû subir sa peine à la 
Nouvelle-Calédonie ; par une dérogation spéciale à 
la loi, il est envoyé a Cayennc, 4 l'Ile du Diable. 

On avait craint un moment des difficultés diplo- 
matiques avec l'Allemagne. C'était une chose 
grave, en effet, d'avoir saisi un document dans 
une ambassade. L'empereur allemand fit savoir 
dès cette époque que son gouvernement n'avait 
eu aucune relation avec Dreyfus. 

L'émotion dos premiers jours finit par se calmer. 
Toutefois le nom, l'origine, la religion du con- 
damné servirent d'éléments à un développement 
considérable de l'antisémitisme en France. 
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II. — 1896-97. Le colonel Plcquart 
découvre le traître Esterhazy 

En 1896, à une époque où nul no s'occupait de 
l'affaire, sauf la famille Dreyfus et quelques 
hommes de haute intelligence qui pressentaient 
- l'erreur judiciaire (1), on fait important se pro- 
duisit, qui, pendant plus d'un an, resta ignoré du 
public ; la découverte du véritable traître. 

Les débris, recueillis ciiex M. de Schwarta- 
koppen, d'un télégramme, dit petit bleu, mettent 
le lieutenant-colonel Picquart, chef du service de* 
renseignements, sur la trace du commandant 
d'infanterie Walsin-Esterhaxy. Le lieutenants 
colonel Picquart ouvre une enquête; il constate 
que l'écriture de Walsin-Esterha*y et celle du 
bordereau sont identiques. Amené à s'assurer dos 
preuves décisives contenues, -croiuil, dans les 
dossiers, il s'aperçoit qu'elles ne sont pas appli- 
cables à Dreyfus. L'erreur judiciaire lui apparaît 
clairement et il instruit ses chefs de sa découverte. 
Ceux-ci reconnaissent la valeur de ses soupçons, 
mais se refusent à revenir sur l'affaire Dreyfus. 

Manœuvra contre la vérité* 

Déjà au moment où le colonel Picquart achève 
•on enquê te, une influence occulte cherche à l'en- 

m!L™. , ? vei,,bpo ""' u ' ******* ****** d *»°«K« Publfc 
quement 1 erreur avec uns clairvoyance bien rcmnrqueble, • 
étant donne le peu d'éléments d'informoUon dont il dlipowll 
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traver. Des actes gravçs se produisent. Vers le 
6 septembre, apparaît io faux Weyler: dans une 
lettre soi-disant adressée à DreyAis et en partie 
écrite à l'encre sympathique, nn correspondant 
mystérieux était censé loi demander des rensei- 
gnements complémentaires. 

Dans les derniers jours d'octobre, Henry con- 
fectionne son fameux faux, dont je parlerai plus 
loin, et le fait passer sous les yeux du chef et du 
sous-chef de l'étatanajor général, mais en le dissi- 
mulant au colonel Picquart dont il redoute la 
perspicacité. 

Le 16 septembre 1896, après un article violent 
. contre Dreyfus, V Éclair lance la pièce secrète : 
c Ce canaille de D... » agrémentée d'un faux : le 
nom de DreyAis y remplace l'initiale D. de l'ori- 
ginal, lequel est ainsi conçu v 

Ci-Joint douze plan$ directeurs de Nice que ce 
canaille de D... m'a remis pour vous. Je lui al 
dit que vous n'aviez pas V intention de reprendre 
des relations. Il prétend qu'il y a eu malentendu 
et qu'il ferait tout son possible pour vous satis- 
faire. Il dit qu'il s'était entêté et que cous ne lui 
en voulez pas. Je lui ai répondu qu'il était fou et 
.que je ne croyais pas que voue reprendriez les 
relations avec lui. 

Le 10 novembre, le Matin publie le fac-similé du 
bordereau. 
.- Ces manœuvres et divulgations, destinées à 
rendre évidente la culpabilité de Dreyfus, devaient 
au contraire, par la force et la logique des choses, 
aider puissamment à la manifestation de la vérité. 
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En novembre, le colonel Picquart, devenu un 
témoin gênant, est éloigné de Paris sous un vague 
prétexte de mission. Envoyé successivement jus- 
• qu'en Tunisie, il y est enrégimenté. 

En mai 1897, H reçoit une lettre insolente de 
Henry, son subordonné, lettre qui, à la suite d'au- 
très indices, l'éclairé sur une machination ourdie 
contre lui. Des rapports mensongers, faits par un 
policier à la dévotion de Henry, et une fausse 
lettre, destinée à lo compromettre, ne Aircnt 
connus de lui que beaucoup plus tard. Pourtant 
sa pénétration l'amenait à comprendre que des 
gens intéressés à étouffer l'affaire Dreyfus vou- 
laient ruiner le témoignage du seul homme 
capable, si l'affaire se réveillait, de dire en justice ' 
toute la vérité. Il demande un congé en juin jt 
confie à un honorable avocat, son ami d'enfance, 
M. Leblois, le soin de défendre son honneur. En 
lui exposant les machinations dont il se sent 
enveloppé, il est amené à lui révéler l'innocence 
du capitaine DreyAis et le nom du véritable traître. 

Intervention de Ai. Schsisrei-Kestiisr 

Pondant cfes événements, des doutes se préci- 
saient chez quelques esprits réfiéchis que ne 
pouvaient satisfaire les racontars des journaux. 

Un homme universellement respecté, M. Scheu- 
rer»Kestncr, vice-président du Sénat, s'était, en 
sa qualité d'Alsacien, particulièrement intéressé A 
l'affaire. Il était en clfet,' comme la famille Drey- 
Ais, originaire de Mulhouse. Il cherchait par tous 
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les moyens la lumière : on officier supérieur, pour 
le convaincre,, lui avait affirmé que le condamné 
avait acheté à Taris une maison au prix do deux 
cent mille francs, et qu'on n'avait trouve dans ses 
livres aucune trace de cette grosso dépense. 
M. Sclicurcr-Keslncr contrôle ce renseignement, 
qui, s'il eût été vrai, aurait éclairé la question si 
obscure du mobile de la trahison; il acquiert la 
preuve de son inexactitude. L'officier confesse 
par la suite que son affirmation reposait sur de 
simples bruits. Ce fait augmente les doutes du 
sénateur sur la valeur des informations qui ont 
cours, et il poursuit patiemment son enquête. 
M. Lebloi», également Alsacien, et que des rela- 
tion» anciennes rapprocliaiciil do M. Schcurer* 
Kestner, va le trouver en juillet 1897. 11 lui révèle 
la culpabilité d'Esterhasy et lui communique les 
lettres échangées entre le général Gonse et le 
colonel Picquart, lettres prouvant que ce général 
Avait été, au moins un moment, disposé à laisser 
la vérité se faire jour. Des comparaisons répétées 
démontrent à M. Sclicurcr-Keslner que l'écriture 
d'Eatcriiaxy et celle du bordereau sont identi- 
ques. Dà* lors sa conviction do l'innocence ducapi- 
laine Dreyfus devient absolue. 

A la Un d'octobre 1897, en vue de provoquer la 
révision, il entrelient de l'affaire le président de 
la République, M. Félix Faure. Le 3o octobre, 
Avec les preuves de l'erreur judiciaire de 1894, il 
révèle au général Billot le nom du véritable cou* 
pable. Puis il confère avec le président du Con- 
seil, M. Méline, et avec le garde des sceaux. 
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Estsrhasy et l'État-Major 

Le 18 octobre 1897, le commandant Katcrhaxy 
reçoit à la campagne une lettre anonyme l'appelant 
à Paris. U importe de remarquer que cet avertis- 
sement lui est donné plus de huit Jour* avant que 
M. Schciircr-Kcstncr ait révélé son nom au mi- 
nistre de la guerre. Des officiers, les lieutenants- 
colonels Henry et du Paty de Clam, l'archiviste 
Gribeiin, déguisés par do fausses barbes et des 
lunettes bleues, lui annoncent, dans des rendes- 
vous mystérieux, qu'il est gravement menacé par 
un complot ourdi contre lui. lia le rassurent en 
même temps : protégé en haut lieu, il sera défendu 
éncrgiqucmciit, a la condition qu'il exécutera 
aveuglément les instructions qui lui seront don- 
nées. On lui dicte des lettres au ministre de la 
guerre cl au président do la République : il y 
menace ce dernier de publier des révélations qui 
doivent entraîner la France à la guerre ou à une 
dure humiliation. On lui fournit également des 
articles à faire paraître dans des journaux. Ces 
premières lettres reniant aans effet, on lui dicte 
celle ayant trait au document dit libérateur, c'est- 
à-dire à la pièce secrète où il est question de «Ce 
canaille de D... » Cette pièce était censée avoir 
été enlevée A Picquart par une femme, qui, indi- 
gnée du complot tramé contre le malheureux 
commandant, la lui aurait livrée mystérieusement 
dans un rendes-vous nocturne! Cest le roman de 
laaVmueotfé*. 
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Yen le 12 novembre, M. Mathieu Dreyfus, frère 
du capitaine, qui n'avait pas cessé de travailler à 
la découverte de la vérité, apprend de M. de Cas- 
tro, ancien banquier, que celui-ci a reconnu, dans 
le fac-similé du Malin publié en placard, récri- 
ture de son ancien client Esterhazy, dont il pos- 
sède de nombreuses lettres. M. Mathieu Dreyras 
se rend cher. M. Schciircr-Kestner dont les jour- 
naux lui ont fait connaître les recherches. Tous 
deux, par des voies différentes, étaient arrivés à 
la découverte du véritable coupable, Estcrhasy. 

Le i5 novembre, M. Mathieu Dreyfus adresse 
'au ministre de la guerre une plainte contre .le 
commandant Esterhazy; il l'accuse formellement 
d*ètre l'auteur du bordereau. Esterhazy, sûr de 
F appui de l'état-major, paie d'audace et réclame 
lui-même une enquête. Elle est confiée au général 
de Pellieux. Les désordres de la vie privée du 
commandant, ses sentiments antifrançais, mani- 
festés dans des lettres intimes à une cousine, 
l'identité de son écriture avec celle du bordereau, 
rien n'éclaire l'aveuglement du général. Les . 
mensonges d'Esterhazy, qui, après avoir nié ses 
propres lettres, est, par une expertise en écri- 
tures, convaincu d'en être l'auteur, n'ébranlent 
-même pas la confiance du général enquêteur. Sa 
conviction de la culpabilité de Dreyfus est formée 
ou fortifiée par la communication qui lui est faite 
du faux Henry, où lo capitaine est nommé en 
toutes lettres. 

Le général de Pellieux ne doute pas qu'une 
odieuse machination ne soit ourdie contre le 
commandant; il le couvre de sa protection, s'en- 
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tend avec lui, lui prépare même quelques-unes de 
ses réponses. Par contre, il s'indigne contre le 
colonel Picquart, de témoin en fait un véritable 
accusé, et s'acharne à sa perte. 

Le colonel avait été appelé à Paris pour dé- 
poser. Mais, avant de quitter la Tunisie, au 
commencement de novembre, il avait reçu une 
lettre du commandant Estcrhasy, l'accusant 
d'avoir ourdi contre lui « la plus abominable 
machination », d'avoir volé des pièces de son 
service, etc. Il avait reçu en même temps deux 
fausses dépèches extrêmement compromettantes, 
destinées à faire croire que le petit bleu était une 
pièce fausse fabriquée par lui. C'était le couron- 
nement des manœuvres commencées contre le 
colonel dès avant son départ du ministère. 

Le général do Boisdeffrc, chef de l'état-major 
générai, accordait alors toute sa confiance au 
lieutenant-colonel Henry, plusieurs fois faussaire, 
et dont les relations extrêmement suspectes avec 
Esterhazy seront ultérieurement démontrées par 
une instruction judiciaire. Quant au ministre, 
général Billot, il était fixé sur la moralité d'Es- 
terhazy. Et pourtant celui-ci fut protégé par les 
grands chefs aussi bien que par leurs sous-ordres, 
. par tous ces hommes qu'on a désignés sous le 
terme général : rÉtat»Major. 

Ainsi conduite, l'enquête de Pellieux, et le rap- 
port du commandant Ravary, qui en fat la suite, 
ne pouvaient qu'induire en erreur l'esprit des 
juges. Le conseil de guerre acquitta Esterhasy, le 
11 janvier 1898, aux applaudissements de la foule. 

4 
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01. — 1898-1899. Emile Zola : • J'accuse...U 
et la Revision 

Deux jours après, Emile Zola adresse au prési- 
dent de la République la lettre dite «J'accuse...! » 
Eu termes enflammés et avec des accusations 
précises» il proteste contre ia condamnation du 
capitaine Dreyfus et l'acquittement d'Esterhazy. 
U prend violemment à partie du Paty de Clam, 
auteur, selon lui, de nombreuses macliinations, 
les juges, les ministres. Volontairement, dans ' 
l'espoir de faire éclater la vérité, il se met sous le 
coup de poursuites judiciaires. 

Jusqu'alors sujet de polémique» dans la presse 
et de discussions dans les ramilles, l'affaire Drey- 
fus est devenue une question politique ; M. Méline 
tente inutilement de l'étouffer. 

En vain, le général Billot, qui, comme tout 
l'état-major, connaît la production des pièces 
secrètes dans la salle des délibérations du conseil 
de guerre de 189$, affirme à la tribune que 
Dreyfus a été justement cl légalement condamné; 
rien ne peut calmer les passions surexcitées. 

Des poursuites sont décidées contre Zola. 

Le 7 février, le procès s'ouvre en cour d'assises. 
En dépit des efforts du président Dolegorgue, que 
rendit célèbre son éternel refrain : « la question 
ne sera pas posée », malgré l'Intimidation exercée 
sur les témoins, malgré les violences qui de la rue 
pénètrent jusqu'au palais de justice, nombre de 
vérités se font jour. SI le but de Zola, (aire toute 



mm *m ■ n ■■ n i 




1808-90. ÉUllM EOLA ET LA REVISION 2$ 

la lumière, n'a pu être complètement atteint, si 
l'énergie et la ténacité des défenseurs, ly\)>ori et 
Albert Clemenceau, n'ont pu triompher des fic- 
tions et arguties juridiques invoquée* au secours 
dos coupables, il est pourtant f>ott*ihlc de se faire 
désormais une opinion raisoniiée sur des faits 
jusque-là si obscurs, • La vérité est en marche ». 
Pour prix de sa loyauté et de la sincérité de 
son témoignage, le lieutenant-colonel Picquart est 
mis en réforme. 



M. Cavaigaac — Le Faux Heary 

L'affaire, qui décidément domine la politique, 
suscite une nouvelle interpellation. Isc successeur 
du général Billot, M. Cavaignac, se flattant d'en 
finir avec les révisionnistes, produit à la tribune, 
le 7 juillet, trois documents secrets, qu'il juge 
écrasants pour le condamné, notamment la pièce 
c ce canaille do D... » et le faux Henry. Voici le 
texte du faux Henry (daté de 1896) : 

Si (ici un membre de phrase que ne lit pas 
M. Cavaignac), je dirai que jamais/ avais des rela- 
tions wee ce ju{f. (Test entendu. Si on vous de* 
mande, dites comme ça; car il faut pas qu'on sache 
jamais personne ce qui est arrivé avec lui. 

M. Cavaignac parle aussi d'aveux que, le jour 
de sa dégradation, Dreyfus aurait laits au capi- 
taine de gendarmerie Lebrun-RenaulL 

La Chambre, sous l'entraînement des auda- 
cieuses affirmations du ministre, vote l'affichage 
de son discours. Le lendemain, le colonel Picquart 
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offre au président du conseil de prouver en 
justice que la pièce datée de 1896 est innssc, et 
que les deux autres ne s'appliquent pas à Dreyfus. 
En réponse à cette proposition, il est mis en pri- 
son. Six semaines après, l'évidence du faux est 
matériellement démontrée : le document était 
composé de deux papiers réunis et collés ensemble. 
La différence d'origine éclatait dans les filigranes 
▼us par transparence à la lumière d'une lampe. 

Le 3o août 1898, coup de théâtre. Le lieutenant- 
colonel Henry, sommé par le ministre, en présence 
du général Gonsc, de s'expliquer sur ce faux, finit 
par s'en reconnaître l'auteur. 11 est mis en état 
d'arrestation. Le lendemain, on le trouve mort, la 
gorge tranchée d'un coup do rasoir. 



Le colonel Plcquart sa prison 

Cependant aveux et suicide du faussaire ne 
délivrent pas de la persécution l'officier qui 
s'était offert i\ démontrer le faux et qui avait 
découvert l'erreur judiciaire. Commoncéo dans 
les bureaux de l'étuUmajor, la persécution est 
eontinuéo par des magistrats civils, plus préoc- 
cupés de politique que de justice. Une instruction 
est ouverte contre le colonel et M. J-eblois, sous 
d'insoutenables inculpations. Les juridictions 
militaire et civile se renvoient l'une à l'autre Je 
colonel Picquart et le maintiennent onze mois en 
prison. 

r Dés'son arrivée à Paris, le colonel avait déposé 
5 plainte contre les auteurs inconnus den fausse» 
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lettres et dépêche» destinées & le compromettre.. 
Après do longues et minutieuses recherches, le 
juge Bertulus, chargé de l'instruction, conclut, le 
s8 juillet, à des poursuites contre le commandant 
Esterhazy et sa maîtresse, la fille Pays, pour faux 
et usage de faux. La gravité des faits avait décidé 
M. Bertuius, quelques jours auparavant, à faire 
arrêter ces deux personnages. Quant au lieute- 
nant-colonel du Paty, également inculpé, sa qua- 
lité de militaire conduit le juge civil à se déclarer 
incompétent 

Esterhazy était de plus sous le coup d'une 
plainte en escroquerie, de la part de son jeune 
cousin Christian Esterhazy, auquel, sous des pré- 
textes mensongers, il avait soustrait une somme 
de trente mille francs. 

Le 13 août, pour des motifs purement politiques, 
et malgré les preuves apportées par le juge d'ins- 
truction, la chambre des mises en accusation 
rejette les conclusions de M. Bertulus et (kit mettre 
en liberté Esterhazy et la flilo Pays. La Cour do 
cassation casse cet arrêt par des considérations 
fortement motivées et après un rapport où justice 
est renduo à l'instruction do M. Bertulus; mais les 
délais légaux avaient rendu irrévocable la déci- 
sion de la chambre des mises en accusation. 

Esterhazy s'empresse de fuir. Il vit actuelle- 
ment en Angleterre. A l'abri do toute poursuite, 
il se reconnaît l'auteur du bordereau, d'abord 
devant des journalistes, et plus tard, après le 
procès de Rennes, dans une déposition faite 
devant le consul général de France à Londres. 
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La Rsvisloa 

Les aveux du faussaire Henry rendent suspecta 
"son témoignage etaon intervention dans le procès 
de 189$ ; la famille Dreyftis s'appuie sur ee fttit 
nouveau pour demander la révision du procès. 
La commission de revision se réunit au ministère 
de la justice. Les voix se partagent également. 
Malgré .ce résultat négatif, le gouvernement de 
M. Brisson communique à la chambre criminelle 
. de la Cour de. cassation la demande de révision. 
Elle est admise le 29 octobre 1898. 

La chambre criminelle se livre à un examen 
minutieux de tous les faits do la cause, interroge 
de nombreux témoins, et reçoit communication 
des dossiers secrets. La presse réactionnaire 
mène contre elle une violente campagne d'injures 
et de calomnies, qui affole le gouvernement. 

Au mépris du principe du droit, qui ne permet 
pas de changer la juridiction dans une instance en 
cours, le nouveau président du conseil, M. Dupuy, 
obtient du Parlement la loi dite « de dessaisisse- 
ment ». Par cette loi, la, décision à intervenir 
est enlevée à la chambre criminelle, pour être 
confiée à la Cour de cassation, toutes chambres 
réunies. Les adversaires de la revision, et peut- 
être le ministère, escomptaient les préventions 
de quelques conseillers des autres chambres, 
préventions qui avaient transpiré au dcliors. Le 
résultat fut tout autre. A l'unanimité, la Cour de 
cassation, toutes chambres réunies, rend, le 



.<) 



• '* 



1898-99. àftOLB ZOLA BT LA HBVIÔIOW VJ 

3 juin 1899, sur le rapport du président Ballot» 
Beaupré, un arrêt de revision fortement motivé. 
Elle reconnaît : 

I e la communication illégale d'une pièce secrète 
au conseil de guerre, à l'insu de l'accusé; 

a* que le bordereau n'est pas de l'écriture de 
Dreyftis, mais de celle d'un autre oflleier (Ester* 
hasjr), dont des lettres authentiques sont écrites 
sur le même papier que le papier du bordereau \ 

3 e l'inexactitude des prétendus aveux. 

L'arrêt de 189$ cassé et annulé, le capitaine 
Dreyftis est ramené en France et traduit devant 
un nouveau conseil de guerre, à Rennes, le 
7 août 1899. 

Le Procès <U Rsnaes 

L'accusation ne tient aucun compte de la te* 
neur de l'arrêt de la Cour de cassation ni de ses 
considérants. Les témoignages, qui révèlent tant 
de faits nouveaux, et projettent sûr le drame des 
rayons de lumière si éclatants, sont pour elle sans 
valeur. On se contente do recommencer le procès 
de 1894. Les seuls changements notables sont : 

i* La dais d'envoi du bordereau.— En 1894, l'ac- 
cusation la plaçait en avril ou en mai; en 1899, 
elle la reporte à la lin d'août ou au commence» 
ment de septembre. 

a 9 Les hypothèses sur la nature des documents 
livrés.— A l'exception du manuel du tir, toute l'ar- 
gumentation est changée. La base des discussions 
techniques n'est d'ailleurs pas plus solide au 
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second procès qu'au premier, puisque les docu- 
ments sont aussi inconnus en 1899 qu'en 1894. 

3° Le nombre et la valeur des experts en écrU 
tare. — En 1894, sur cinq experts commis 4 l'exa- 

* men du, bordereau, deux s'étaient déjà refusés 4 y 
reconnaître l'écriture de Dreyfus; des trois qui 

• avaient conclu contre lui, l'un M. Charavay, mis, 
en 18999 P*r la Cour de cassation, en présence 

J de l'écriture d'Esterhazy, s'était formellement 
rétracté, et 4 Rennes il reconnaît solennellement 
son erreur. Trois experts commis par la Cour de 
cassation en 1899, MM. Paul Meyer, membre de 
l'Institut, directeur de l'École des Chartes, 
A. Molinier, professeur à la môme école, Giry, 
membre de l'Institut, professeur à l'École des 
Hautes Études, ont comparé le bordereau à la fols 
*à l'écriture de Dreyfus et à celle d'Esterhazy, et 
ont reconnu qu'il était de l'écriture de ce der- 
nier. Ils renouvellent leurs déclarations 4 Rennes. 
4* Enfin les pièces secrètes, objet de l'illégalité 
de i8o4t sont discutées publiquement en 1899, 
sans, d'ailleurs, le moindre danger pour personne. 
Deux témoins matériels avaient aidé 4 fixer 
l'opinion de la Cour de cassation : l'écriture et le 
papier. Celui-ci était le plus irrécusable des deux. 
Le bordereau était écrit sur un papier spécial, 
nommé papier pelure. Dreyfus n'en a jamais em- 
ployé, tandis qu'Esterhasy, après avoir nié, lors de 
son procès, s'en être jamais servi, a été obligé de 
revenir sur son mensonge, lorsqu'on a mis sous 
ses yeux deux lettres écrites par lui sur du papier ' 
identique 4 celui du bordereau, dont l'une, con- 
temporaine du bordereau. 
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C'est le général Mercier, cité comme témoin, 
qui mène 4 Rennes l'accusation. En 1894, il était 
ministre de la guerre ; il est l'homme responsable 
de l'arrestation de Dreyfus et de sa condamna- 
tion illégale par la communication des pièces 
secrètes aux juges dans la Chambre du Conseil. 
En 1899, il veut obtenir une nouvelle condamna- 
tion pour couvrir' son passé ; et les juges com- 
prennent que la question posée devant eux par l'o- 
pinion publique, c'est: « Dreyfus ou Mercier? s 

Le capitaine Dreyfus est condamné pour la 
seconde fois, le 9 septembre 1899, par cinq voix 
contre deux, avec admission de circonstances 
atténuantes. 

Deux juges reconnurent son innocence. D'autres 
accordèrent des circonstances atténuantes an 
crime de trahison! 

Le gouvernement de M. Waldeck-Rousseau, 
pour' rectifier l'arrêt qu'il sait inique, n'a d'autre 
ressource que la gr4ce. 11 l'accorde au condamné 
le ai septembre. 
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Principaux acteurs du drame 



Cet historique, mon cher ami, est extrême- 
ment résumé ; je n'ai pu te nommer tous les 
Acteurs du drame, le narrer toutes les manœuvres 
souterraines contre la vérité, te dire tous les 
actes de civisme accomplis contre le mensonge 
par de bons citoyens. Mais le veux résumer 
encore davantage, en réunissant sous tes yeux 
les personnages dont les noms doivent être fixés 
dans les mémoires, soit pour qu'il» soient mépri- 
sés, soit pour qu'au contraire lis soient honorés. 

1804 

Alfred DREYFUS, capitaine breveté d'état-major; 
accusé d'avoir écrit le bordereau; condamné sur 
pièces secrètes; interne a l'Ile du. Diable; — sera 
condamné a nouveau en 1899; — puis gracié. 

SCHWARTZKOPPEN, attache militaire allemand 
auquel le bordereau était adressé • — Actuellement 
à Berlin. 

Général MERCIER, ministre de la guerre, ordonne 
l'arrestation do Dreyfus; fait communiquer au 
conseil de guerre des pièces secrètes;— s'acharnera 
contre la révision du procès dont il est respon- 
sable. — Actuellement sénateur. 

DU PATY DE CLAM, commandant, puis lieute- 
nant-colonel; fait l'enquête contre Dreyfus — cher- 
-. chera par tous les moyens à étouffer la vérité qui 
le déshonorera. — Actuellement en réforme. 

HENRY, commandant, puis lieutenant •colonel; 

Erincipal témoin & charge, affirme sans preuves 
i culpabilité ; — cherchera par tous les moyens 
possibles^ à sauver le véritable traître; confec- 
tionnera des faux. — Arrêté en 1898, se suicidera. 
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DEMANGE, avocat, défenseur de Dreyfus en 1894 
— puis en 1899. 

BERTILLON. expert, (ait tout d'abord des réserves 
sur l'attribution du bordereau & Dreyfus; — sou- 
tiendra ensuite par des procédés baroques que le 
bordereau est de Dreyfus. 

LEBRUN-RENAULT, capitaine de gendarmerie, 
chargé de garder Dreyfus le jour de la dégrada- 
tion; — prétendra plus tard que Dreyfus a fait des 
aveux. 

1896-1897 

Colonel PICQUART, nommé chef du bureau des 
renseignements, découvre le véritable traître à la 
suite de la saisie du petit bleu; persécuté par les 
artisans do l'erreur tic 1894; poursuit son œuvre 
sans un instant de faiblesse; éloigné do Paris; — 
sera emprisonné.— Actuellement en reforme. 

E6TERHAZY. commandant d'infanterie, auteur du 
bordereau s démasqué par Picquart ; trouve des 
appuis en haut lieu, reçoit d'Henry et de Du Paty 



les 

Ccrrc v 
ndres. 



moyens de se défendre: traduit en conseil de 
rrc, est acquitté. — Actuellement réfugié à 
idrcs. 

FÉLIX FAURE, président de la République, et 
MELINE, président du Conseil, s'opposent & la 
revision. 

«Général BILLOT, ministre de la guerre; apprend 
le nom du véritable traître, suppose à la revision ; 
affirme que Dreyfus a été condamné légalement. 

Général DE BOISDEFFRE, chef de lYtnl-maJor 
général do l'armée, et Général GON8E, sons-chef 
de l'état-major général de l'armée, empêchent 
Picquurt d'ouvrir la revision du procès du 1894 \ *e 
prêtent aux manœuvres qui ont pour but de sauver 
Estcrhazy. — Act. en disponibilité tous deux. 

<GRIBELIN, archiviste au ministère, aide Henry et 
du Paty dans leurs machinations. — Actuellement 
encore en fonction au ministère. 

XEBLOIS, avocat, ami de Picquart: celui-ci lui 
contie ses moyens de défense quand il se trouve 
en but aux menaces d'Henry; poursuivi avec Pic- 
quart. 
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SCHEURER-KX8TNER, vice-président du Sénat; 
apprend par Leblois l'innocence de Dreyfus et la 
culpabilité d'Eaterhoiy: proclame sa conviction, 
donne des preuves à Menu* et à Billot. — Mort. 

Mathieu DREYFUS, frère du capitaine Dreyfus;, 
a la preuve de la culpabilité d*Bsterhasy par 
d'Autres voies que PiequarU 

Général DE FELLIEUX, fait l'enquête sur 
Esterhasy, sauve celui-ci, s'acharne contre Pic- 
quart. — Mort. 
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1898-1809 

Emile ZOLA, le grand romancier: après l'acquit* 
tementd'Esterhazy, publie dans V Aurore une lettre 
au président de la République: « J'accuse...! »; son 

Sroccs devant la Cour d'assises permet & la vérité 
'apjmraitrc peu à peu au grand jour. — Mort. 
LABORI, avocat, défenseur de Zola; puis de Dreyfus 

devant le conseil de guerre de lien nés. 
DEXJBOORGUE, président de la Cour d'assises 

Soi juge Zola; « la question ne sera pas posée », dit- 
chaque fois que Labori questionne les témoins 
sur les manœuvres de l'Etat-Major. 
GAVAIGNAC, ministre de la guerre, obtient de la 
Chambre un vote contre le mouvement révision- 
niste; découvre le faux Henry, mais persiste a 
empêcher la revision. —Député encore aujourd'hui. 
BERTULUS, juge d'instruction, démasque Ester- 
hasy et Henry, mais en vain. — Actuellement son- 
•ciller à la Cour d'appel de Paris. 
' BRISSON, président du Conseil des ministres, fait 
arrêter Pieçiuart; dépose la demande en revision 
après la découverte du faux Henry. 
Charles DUFUY, président du -Conseil des mi- 
nistres, fait voter la loi de dessaisissement. 
BAIXOT-BEAUPRÊ, président de chambre à la 
Cour de cassation, fait le rapport sur la revision, 
conclut à la cassation de l'arrêt de igtf. — Aei. 
*—> président de la Cour de cassation. 
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Le résumé chronologique, aussi impartial que 
possible, pourrait à lui seul ébranler ia confiance 
la plus robuste dans le bien fondé de l'arrêt de 
Rennes et dans l'infaillibilité des conseils de 
guerre. Cela ne sufllt pas. Je veux l'exposer, afin 
qu'il ne te reste aucun doute, les principaux ar- 
guments qui forcent la conviction. 

Pour .faciliter la discussion, je diviserai les 
preuves de l'innocence du capitaine Dreyfus en 
trois catégories : 

1* Preuves morales ; 

a* Preuves matérielles ; 

3* Preuves fournies par l'étranger. 
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I. — • Preuves morales 



Parmi les preuves morales, les 
reetes ; les autres indirectes. 



unes sont M» 



a) Preuves directes 

i* Absence de mobiles à la trahison. — Voici 
un officier riche, d'une conduite régulière, ordon- 
née, de goûts simples, père de famille modèle, 
laborieux, passionné pour son métier; un bel 
avenir militaire s'ouvre devant lui : pourquoi 
diable s'aviserait-il de trahir son pays? 

Au procès do i8r>{, les renseignements fournis 
par Tagent du ministère de la guerre avaient fait 
croire epic DrcyAis était joueur et fréquentait des 
tripots. Mais une enquête des plus sérieuses, faite 
par la préfecture de police, démontre que les ren- 
seignements, pris à la légère, s'appliquaient à 
d'autres personnes, des civils du même nom. Le 
policier, auteur de cette confusion, a reconnu lui- 
même son erreur devant la Cour de cassation; 
mais, comme il arrive si souvent quand un ren- 
seignement menace de faire crouler tout un sys- 
tème, à Rennes l'accusation • ne tint aucun 
compte de cette rectification. 

a 9 Caractère réel de V accusé. — Le soupçon 
même d'une trahison parait ridicule et absurde 4 
qui connaît le caractère réel du capitaine Drey- 
fus : alors qu'il pouvait, associé 4 ses frères, ac- 
quérir dans l'industrie une grosse fortune et vivre 
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une vie palsiblc»Jl avait préféré, malgré sa fa- 
mille, embrasser la carrière militaire. 11 était pa- 
triote, chauvin même, n'ayant en tête que des 
idées de revanclie. Plusieurs années avant 1894, 
quelqu'un qui le connaissait bien, agacé de sa 
raideur militaire, avait dit plaisamment : « Ce 
Dreyfus ! il doit coucher en uniforme ! » 

Tu peux voir la confirmation de cette psycho- 
logie dans ses lettres, dans les notes destinées 4 
sa femme et écrites pendant sa captivité. Com- 
pare ces documents avec les lettres du com- 
mandant Estcrtiaxy qui, d'après une lettre 4 sa 
cousine, rêvait d'entrer « 4 la tête d'un régiment 
de ulilans » dans Paris mis 4 feu et 4 sang ! 

b) Preuves indirectes 

Lorsqu'une accusation est bien établie, est-Il 
nécessaire de la fortifier par des faux, fabriqués 
et contre l'inculpé lui-même et contre ceux qui lo 
croient innocent? 

11 y aurait quelque impertinence 4 poser sé- 
rieusement une pareille question ; mais il n'est 
pas inutile de montrer quo les choses en eflbt 
se sont bien passées ainsi. 

A partir du jour où, par le « petit bleu », le co- 
lonel Picquart fut mis sur la trace de la vérité, une 
campagne d'injures, de calomnies, de faux, fut 
menée contre lui pour discréditer son témoignage 
et pour démontrer la vanité de ses découvertes ; 
en même temps, des faux furent fabriqués pour 
prouver d'une manière irréfutable la culpabilité 
de Dreyfus, et des manoeuvres ourdies pour sou* 
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tenir l'innocence d'Esterhasy ; enfin d'habiles 
légendes furent répandues pour jeter la déconsi* 
dération sur tous les défenseurs de la justice. 
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Auteur eu « Petit Bleu s 

Le « petit bleu » est une carte télégramme écrite 
dans le cabinet de M. de Schwarukoppen au 
commandant Esterhazy, a? rue de la Bienfai- 
sance, Paris. Au lieu d'être envoyée au desti- 
nataire, celle carte-télégramme fut déchirée et 
jetée au panier par le colonel allemand, elle parvint 
en menus fragments au bureau des renseigne- 
ments chargé des affaires d'espionnage (i). 

Le texte de la dépêche ne donnait pas la preuve 
de manœuvres d'espionnage, mais la dépêche 
elle-même témoignait que des relations existaient 
entre rattaché militaire allemand et un officier 
' français ; ces relations pouvaient être purement 
amicales, simplement mondaines; pourtant» le 
texte de la dépêche avait un sens mystérieux qui 
autorisait un esprit perspicace 4 faire quelques 
reclierchcs. Le devoir strict du chef du bureau 
des renseignements était d'établir la nature de ces 
relations. Une enquête sommaire révéla que le 
commandant Esterhaxy, dont les débuts militaires 
s'étaient faits à l'étranger, était besogneux, cri- 
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(I) Depuis longtemps te bureau avait noué < 
avos «m domestiqua qui Uvralt régulièrement dos débris 
da p ap ie rs trouvés daaa tes corbeilles ou dans tes < * 
i plus ou moins Importants. 
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blé de dettes, qu'il avait eu d'asscs fréquentes 
difficultés d'argent avec ses propriétaires et ses 
fournisseurs. C'en était asses pour qu'il fût inté- 
ressant de poursuivre les investigations. 

Le colonel Picquart se procura de récriture du 
personnage. Dès qu'il en eut un spécimen sous 
les yeux, il Ait frappé de la ressemblance de cette 
écriture avec celle du bordereau. 11 connaissait 
très bien ce document ; il avait, dix-huit mois au- 
paravant, suivi de près le procès Drcyftis en qua- 
lité de délégué du ministre de la guerre, et, comme 
bien d'autres officiers, il avait vu la photographie 
du bordereau. Cependant, le colonel Picquart 
songea qu'il pouvait se tromper; 11 voulut contrô- 
ler ses impressions en «'adressant 4 des personnes 
connaissant bien récriture du bordereau. Il lit 
photographier l'écriture du commandant Ester* 
hasy et montra les épreuves obtenues au com- 
mandant du Paty de Clam (qui avait dirigé l'ins- 
truction du procès Dreyfus en i8$>4), et à M. Bcr- 
tillon (l'expert qui avait particulièrement étudié 
les pièces de l'accusation). Tous deux reconnurent 
immédiatement récriture du bordereau. 

Frappé de ces attestations, le colonel Picquart 
se demanda si l'on n'avait pas commis une erreur 
judiciaire en i8tf. 

Malgré la faiblesse de l'acte d'accusation, il 
croyait à la culpabilité du capitaine Dreyfas. Il 
savait, comme tout le monde au ministère de la 
guerre, que le malheureux avait été co n da mné 
sur la production de pièces secrètes, c'esfcA-dire 
de pièces qui, en violation des lois fonda- 
mentales du droit et d'un article formel du code 
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militaire, n'avaient été communiquées nia l'accu- 
sé, ni à la défense (i). Mais il avait toujours cru 
que les pièces secrètes étaient écrasantes pour 
Dreyfus, qu'elles ne laissaient subsister aucun 
doulc sur sa culpabilité. Il ne 1rs connaissait pas* 
son rôle de délégué du ministre nu procès de 
1804 ne lui avait pas permis d'asttislcr aux déli- 
bérations du conseil de guerre où elles avaient 
été produites. Picquart ouvrit les dossiers. Il re- 
connut avec stupeur que les fameuses pièces ne 
pouvaient s'appliquer au condamné. 

L'enqinMc ]K>ursuivic révéla encore quelques 
deuils : des rapport* de police apprirent qu'un 
commandant d'infanterie d une cinquantaine d'an- 
nées était en relations avec l'amlmssade d'Alle- 
magne. Ce fait fut plus tard reconnu exact par 
Estcrliazy lui-même. 

Quand il eut réuni un faisceau de preuves sufli- 
sant pour entraîner la conviction, le colonel Pie- 
quart communiqua u ses chefs hiérarchiques le 
fruit de ses rcclierclies, et, preuves en mains, leur 
démontra l'erreur judiciaire de ift>î. Avec une- 
admirable prescience des événements qui allaient 
•e dérouler et de la crise terrible qui devait sévir 
«r 1a France, U les adjura de prendre les de- 
^ * *> donner le mérite de réparer eux- 
ics Terreur judicinirc. 1,0 général Gonse, 

0> Ou* lapilli* n* ckoqtialt ji*s le milllaire». Ce 

H * mlitiphuei Mini gtfrtfmlcmcf* ennemie det forme 

Ti Ll 12 •2T«*»»«i l i«" qu'elle, lent une gmn 

1er*»*. pfruiiiHt Innocent | Ile ks coiiajSrent 
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sous-chef de l'état-major général, lui répondit : 
« Continuez votre enquête sur Estcrliazy, mais 
laisses de coté l'affaire Dreyfus qui n'a avec elle 
aucun rapport » (i). 

Ainsi récriture du bordereau étant d'Rutcriiaiy 
et non de Dreyfus, il n'y avait entre Taflatre Ea- 
terhazy et Faflaire Dreyfus « aucun rapport ! » 



Cette proposition ridicule n'était pas facile 4 
démontrer. 11 parut plus commode et plus urgent 
d'écarter Picquart, dont l'intelligence et le zèle 
étaient dangereux. Et, pour plu* de sûreté, on prit 
soin de le déslionorer, alln de le briser et de rendre 
son témoignage 4 jamais suspect. Après qu'on 
lui eut enlevé son service sous prétexte d'une 
vague mission dans l'Est, il arriva à son adresse 
au ministère une lettre qui Ait ouverte. Elle était 
d'un ami et avait des allures un peu mystérieuses. 
Ce monsieur, qui a la manie de donner des sur- 
noms aux |>crsonncs de son entourage, se plai- 
gnait de la disparition du colonel, en ternies plai- 
sants, mais qui durent paraître étranges à ceux qui 
n'étaient pas initiés. On conclut de cette lettre, ou 
plutôt on Ht semblant d'en conclure, que l'ancien 
chef du bureau des renseignements était aflilié 4 
quelque complot destiné 4 réhabiliter le traître. 
On fabriqua une lettre très compromettante, si- 
gnée Speranza, datée du i5 décembre 1896, dont 



(1) J*at entendu de mes oreiller au proeee de Ilennee Tes- 
ti-eordinelre roue-chef de rctel-mejor répéter par deui Joie 
celle abeunlit*. On ne songe pu mm terreur que dee InlolU* 
peaeee de ee calibre ont aTriôé pendant longlempe les ptnr 
ti p e r tan l i e e nrleee de la dé w aii n al l o na tol 
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Plcquart n'eut connaissance qu'à l'enquête de 
Pellieux. Plus tard, en 1897, de musses dépêches 
lui forent expédiée». 

En kit de complot, il y avait une, femme et un 
frère, qui étaient su» de l'innocence du condamné, 
qui ignoraient tout du procès fait dans le huis 
clos le pins absolu, et qui cherchaient 4 pénétrer 
le mystère. 

La Daae relUs 

Pois, comme disculper Esterhazy, c'était encore 
affirmer la culpabilité de Dreyfus, on mit tout en 
œuvre pour sauver le véritable traître. 

. Je ne puis te raconter parle menu tant de basses 
et odieuses machinations dignes d'un noir mélo*" 
drame de l'Ambigu. Je te rappellerai seulement 
les lettre* anonymes, les déguisements grotesques, 
où, sous de musses barbes et des lunettes bleues, 
se compromettaient des officiers (ces hommes 
qui prétendent incarner l'honneur), les lieute- 
nants-colonels Henry et du Paty de Clam, l'archi- 
viste Gribelln (ce dernier encore en fonction 
aujourd'hui). Dans des conciliabules mystérieux 
ils allaient, pour le sauver, conférer avec lliomme 
dont le chef du bureau des renseignements avait 
découvert la culpabilité. 

Os Inventaient la puérile et grotesque histoire 
de la dame collée dont plusieurs généraux ont 
été, ou fait semblant d'être dupes (on ne sait pas 
au juste). Tu as sans doute gardé un vague sou- 
venir de cette énorme bêtise dont les journaux, et 
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avec eux des millions de badauds, se sont régalés 
pendant quelques semaines vers la An do 1897. 
Plcquart se serait laissé voler par une femme une 
pièce secrète qu'il aurait détournée du ministère 
et emportée chex lui. Prise de pitié pour l'inno- 
cent commandant, victime d'un ténébreux complot 
qu'elle avait découvert, cette femme lui livrait le 
document. C'était une photographie de la pièce 
secrète « ce canaille de D... », une de celles qui 
avaient déterminé la condamnation de Dreyfus. 
Esterhazy la dénomma lui-môme plai s a m m e nt le 
document libérateur. 

On ne voit pas très bien le rapport de ce papier 
avec l'innocence d'Esterhasy, mais en revanche 
on comprend admirablement le but de cette ma- 
chination compliquée. Il s'agissait de perdre 
définitivement l'ancien chef du bureau des ren- 
seignements déjà compromis par les musses 
dépêches. — Du quatuor Uonry, Esterhasy, du 
Paty, Gribelln, 4 qui revient l'honneur d'avoir 
inventé cette conaillertc? — Esterhasy Unit par 
rendre la pièce au ministère et le général de 
Torcy, actuellement chef de corps d'armée à 
Amiens, lui donna un reçu en bonne forme. Les 
autorités militaires, qu'on dit si chatouilleuses 
sur l'honneur et si attentives aux intérêts de la 
défense, parurent ce jour-là singulièrement indif- 
férentes à cette prodigieuse irrégularité. Ne serait- 
ce pas que, le coup étantporté au colonel Plcquart, 
le reste importait peu ? 

Une considération analogue Ût imaginer le 
chantage d'Esterhasy dans ses lettres me naçan t es 
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-au président de la Republique, lettres écrites par 
ordre, il en a donné des preuves, notamment 
•dans une déposition devant le consul de France à 
Londres. Autre irrégularité non moins prodigieuse, 
les faits de collusion (i) destinés à protéger le 
signataire de ces lettres. Je n'en Unirais pas si je 
voulais énumérer tous les crimes commis contre 
la justice. J'insisterai cependant sur l'accusation 
fantaisiste portée contre le colonel Picquart, 
d'avoir communiqué des dossiers secrets à son 
■ami l'avocat Lcblois. Cette divulgation fut affir- 
mée contre toute évidence par des témoins mili- 
taires; mais Lcblois put prouver dans diverses 
enquêtes (au procès Zola, à l'instruction Fabre), 
•qu'il était à plus de cent lieues de Paris à l'époque 
des prétendues communications. Au procès de 
Rennes l'accusation fut bien forcée de reconnaître 
l'erreur où l'avaient entraînée, et si longtemps 
maintenue, des témoignages suspects trop facile- 
ment écoutés. Cette accusation n'était pas seule- 
ment odieuse, elle était même ridicule «'adressant 
au colonel Picquart. Il n'y a pas d'homme plus 
discret, plus réservé. Bien durèrent de tant d'offi- 
ciers a la confidence facile, jamais il n'ouvrait la 
bouche sur les questions de service devant ses 
proches les plus aimés, devant ses amis les plus 
intimes. C'était un mur. S'il a montré et confié à 
son avocat les lettres du général Gonsc, c'est 
qu'elles étaient sa sauvegarde et que son honneur 



(1) Où Appelle Ainsi l'eiitenlo entre l'Inculpa cl lo magistrat 
chargé d'enquêter sur son compte. I/s général de Pcllicux, 
chargé do l'enquête sur Esterhaiy, l'a protégé. 
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était gravement menacé par les trames ourdies 

contre' lui. . r . 

La machination se corso et va <"•*»* • . » 
M ra bientôt le colonel qui »cra •«**«£*£* 
par le» monteur., le. homme, aux fausse» barbe, 
et le. fau».airc; et ilre.teraonie moi. en prison 
£™ l'inculpation d'avoir fabriqué le fameux 
petit bleu; on grattera et on surchargera ce 
Ecumcnt/san. Songer que le. première, photo- 
graphie, révéleront la criminelle .upercherie. 

Pourquoi toute cette ténébreux inUigue, ce. 
invention, odieuses, ce. faux ? Tout .....planent 
narco qu'un chef du bureau de. renseignement» 
a découvert le véritable coupable, et par suite 
reconnu l'innocence du condamné de 1894. 
^rt*c que tout cet ensemble d'infamie. <* de 
crime. ne q con.titue pas un formidable faisceau 
de preuve, morale, contre l'accusation ? N en 
démontre-t-il pa. la fragilité, ne ««W p« 
manifeste la crainte, chez quelque» intéressé», de 
laisser échapper leur proie ? 

La Presse et le Syndicat 

Picquart étaitle plus dangereux des défenseurs 
de DrVfas, parce qu'il était le mieux renseigné 
et que sa qualité d'offlcicrluidonnait dans 1 affaire 
un2 autorité exceptionnelle. Mais tous ceux qui 
élevnicntun doute sur la culpabilité du ju.f étaient 
gênants par leur nombre, par leur autorité morale 
et intellectuelle, par leur ardeur, par leur convie. 
tionmemUulcuVdoulo.Ra P ^Uc.toilacampa6no 
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. d'injures menée contre les principaux témoins à 
décharge pendant le procès Zola» pendant l'en- 
quête de la Cour de cassation et le procès de 
Rennes: tous vendus ou imbéciles. Le mot Intel- 
• lectael était devenu un sarcasme sous la plume 
de certains journalistes! Ceux qui, usant de leur 
(acuité de penser et de raisonner, ont l'audace de 
douter, sont honnis, vilipendés, calomniés: co 
sont des ennemis publics. Scheurer-Kestncr n'est 
plus qu'un ramolli, un gâteux. Or, Us les lettres 
écrites en 1897, à propos de l'aflàire, par ce 
« ramolli », et publiées récemment: tu verras que 
rarement des sentiments aussi élevés ont été expri- 
niés en un langage aussi noble. Vendus aux juifs, 
le colonel Picquart, lo général Sébert, le colo- 
nel Cordier (1), les commandants Hartmann, 
Ducros, etc., les savants, les littérateurs. Vendu, le 
juge d'instruction qui a entre les mains les preuves 
écrites des relations d'Henry et d'Esterhazv, les 
preuves des collusions de l'Élat-Major avec cet 
individu accusé de trahison et d'espionnage. Tous 
vendus, les magistrats de la Cour de cassation ! On 
descend dans la vie privée pour que les calom- 
nies soient plus profondes. On attaque les morts : 
Zola est obligé de défendre la mémoire do son 
père, souillée grâce à la complicité des gar- 
diens des archives militaires. La rage ira jusqu'à 
I assassinat : un des défenseurs de l'accusé, La- 
bori, recevra 4 Rennes une balle de revolver l . 



JS^ 1 U^^J îé ikbri « ué ***** *• «Honei Cordier dans 
ï****™** suspect son témoignage, Toujours la inéme 
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.. Et ce sont les affirmations de quelques profes- 
sionnels du mensonge et de la. calomnie, qui 
jettent la France dans cette folie ! 

Je ne te fais pas l'injure, mon cher ami, de te 
soupçonner d'avoir cru à la prodigieuse sottise du 
a syndicat des juifs » ou « syndicat de trahison ». 
Cette ridicule calomnie n'en a pas moins troublé 
l'entendement des trois quarts des Français. Elle ' 
est la cause première de la plupart des erreurs et 
des absurdités répandues partout. N'a-ton pas 
entendu au procès de Rennes de hautes personna- 
lités militaires s'en foire l'écho? Il a fallu qu'un 
ancien ministre de la guerre, M. de Freycinet, 
vint déclarer qu'il n'y avait là que des racontars. 

Il est incontestable que l'affaire Dreyfus a pro- 
voqué quelques souscriptions dans un but déter- 
miné. Je le sais bien, puisque je m'honore d'y avoir 
versé. Par exemple, pour afficher une réponse aux 
erreurs et aux faux du discours de M. Cavaignac, 
affiché lui-même — mais aux (Vais des contri- 
buables — dans toutes les communes de France. 
De là aux millions fournis par les juifs ou venus 
de l'étranger pour acheter les consciences fran- 
çaises, il y a loin, n'est-ce pas? Et pourtant, pour 
faire avaler 4 tant de Français cette bourde monu- 
mentale, il a suffi qu'elle leur fût servio par leur 
journal. Ces âmes candides ignorent évidemment 
les dessous du journalisme ; elles ne se doutent pas 
que les gens qui les trompent avec tant d'effron- 
terie, le font sciemment, de propos délibéré, 
dans un intérêt politique ou mercantile. 

Je connais plusieurs faits absolument probants 
à cet égard. Je sais tels journalistes, convaincus 
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do l'innocence de Dreyfus, et qui ont fait cam- 
pagne contre lui, pour conserver leur situation ; 
d'aucuns, chargés de famille» pensaient a leur 
femme, à leurs enfants. Je buis tels journaux où 
Ton n discale longuement m Ton se prononcerait 
pour ou contre Dreyfus : la crainte du désabonne* 
ment — commencement de la sagesse — lirait 
ces nobles consciences. 



F*m patriotique l 

Le symptôme le plus grave de l'aberration men- 
tale qui a obscurci à la fois l'intelligence et la cons- 
cience françaises, c'est la croyance au patriotisme 
do faux. Le * faux patriotique » ! Quelle trouvaille 
géniale l Certes» le nom de l'écrivain réactionnaire 
Charles Mourras, digne fils des Escohar et des 
Sanchez, adroit, de ce chef, à L'immortalité. Avoir 
amené à cette conception de l'honneur, avec la 
foule des gogos, des milliers de représentants 
des prétendues hautes sphères, des autorités 
sociales, académiciens, avocats, ofllciers de tous 
rangs, c'est un tour de force qui n'est pas banal* 
Du coup il a su plonger au fin fond de la bêtise 
humaine. Et pas moyen de nier : les listes de la 
souscription Henry, pour élever un monument à 
la gloire du faussaire, sont le pilori où restent 4 
jamais clouées les victimes de leur sottise et les 
sectateurs de l'immoralité politico-jésuitique, 

Excuse- moi » mon cher ami, de ne pouvoir rete- 
nir mon indignation. 11 est difficile de rester calme 
devant une pareille honte 1 
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H, _ Preuves matérielles 

Parmi les preuves matérielles de l'innocence de 
Dreyfus, je range: 

i» le bordereau; 

tf» les pièces secrèUë; 

& les prétendue aveux au capitaine Lcbrun- 
HenaulL 

Le bordereau 

Incontestablement l'écriture du capitaine Drey- 
fus ressemble, mais seulement d'une manière 
superficielle, à celle du bordereau. Cette ressem- 
blance, qui seule lit porter les soupçons sur lui, 
n'est pas parfaite, puisque, déjà en iSctf, sur cinq 
experts, àcux f les plus habiles et les plus expéri- 
mentés, avaient conclu pour la négative. L'un 
des trois autres, M, Charavay, a reconnu loyale- 
ment son erreur après que, lors de l'enquête de la 
Cour de cassation, il lui eûtété possible de com- 
parer le bordereau a des spécimens de récriture 
authentique d'Estcrhaty. Et, ma foi, tout le monde 
pourrait en faire autant! Quand on compare le 
bordereau el l'écriture de Dreyfus, ou est frappé 
de la ressemblance des deux écritures, bien qu'il 
y ait quelques caractères différents. Mais quand 
on a récriture d'Eslorhasy sous les yeux, ce n'est 
plus seulement do la ressemblance, c'est l'iden- 
tité, Esterhuzy lui-même n'avait pu s'empêcher de 
le reconnaître ! a le bordereau ressemble dune 
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façon effrayante a mon écriture », avait-il dit au 
général de PeUleux à l'instruction de (tan procès. 
A cette époque El n'avait pas encore été acculé 
aux aveux ; protégé par l'élat-major, il mentait & 
son aise, et jurait ses grands dieux qu'il ne s'était 
jamais servi de papier pelure* On devait retrou- 
ver plus tard des lettres de lui écrites sur ce 
fameux papier devenu très rare, et dont on n'avait 
jamais trouvé trace chex Dreyfus. 

Comme il arrive presque toujours dans les 
expertises en écriture, il y eut donc des diver- 
gences d'appréciation, Mais de nombreux témoins 
ont été unanimes à reconnaître dans le bordereau 
récriture d*Esterha*y, notamment le directeur et 
plusieurs professeurs de l'École des Chartes. 
- Vraiment, des savants habitués à étudier et à lire 
toutes sortes d'écritures, devenus si habiles qu'ils 
en arrivent a discerner des pièces fausses datant 
de plusieurs siècles, me paraissent singulièrement 
plus compétents que le photographe anUiropomé* 
treurBertillon, ou l'ancien conducteur des ponts ot 
chaussées, Tcyssonnières, 

Ne parlons pas de ce dernier : Il a été rayé 
de la liste des experts du tribunal de la Seine 
pour des fautes professionnelles (i). 
*> M, BcrtiUori, lui, reconnaissait parfaitement 
des différences entre récriture du capitaine Drey- 
■ fus et celte du bordereau; mais il soutenait que 
Dreyfus, étant V auteur du bordereau (ce qu'il 



(1) Il vient encore de l'illustrer dans l'expertise du crime 
des Parodie»* en reconnu Iwnnt récriture du malheureux 
Initilulcui -GobilLot tlims un registre écrit de la main de son 
prédécesseur dett* ans auparavant. 
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fallait précisément démontrer l) 7 avait dû simuler 
des différences, pour pouvoir se tirer d'affaire, 
s'il était pris- L'expert avait trouvé dans une 
.page de l'écriture du capitaine un mot qui, paraît* 
jl, se superposait assez exactement à l'un des 
mots du bordereau. Il avait découvert ausai uno 
certaine analogie cuire des mots écrits par l'accusé 
et des mots écrits par sa femme cl par son frère 
Mathieu. Alors est née cette fantastique théorie 
(qu'il a dénommée Vaatoforgerie}^ selon laquelle 
le traître aurait imité —à l'aide d'un kutsch — 
sa propre écriture, y mêlant de l'écriture de sa 
femme et de récriture de son frère! Oui, mon 
ami, à l'aide d'un katêch, d'un décimètre gradué! 
Donc voilà un individu qui a le plus grand intérêt 
à ce qu'on ne reconnaisse pas son écriture et 
qui va s'échiner à Vimiter le mieux possible à 
l'aide d'une instrumentation compliquée ! 

Telle est la découverte géniale faite par M. AU 
phonse Dertillon, le (lis de l'inventeur de l'anthro- 
pométrie* Ht de cela il est sûr, scientifiquement 
sûr. D'ailleurs l'excellence de sa théorie lui a été 
démontrée par le calcul des probabilités! C'est 
en vain que des mathématiciens de premier ordre, 
le général Sébert, M. Païnlcvé, M. Poincaré, 
membres de l'Institut, ont pris la peine de prouver 
qu'il n'entendait rien à ces calculs : cet homme 
est sûr de ce qu'il dit. II y a mieux : IvHerhazy, 
vaincu par l'évidence et menacé de se voir mettre 
sous le nez les nombreuses pièces de sa main qui 
sont a Berlin, Eslcrhazy a fini par se reconnaître 
l'auteur du bordereau, Peu importe, ce Bertîllon 
soutiendrait sa folie, ta tOtc sur le billot- — On 
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rencontre dans les asiles d'aliénés de braves gens 
qui se croient pape, Napoléon, Jésus-Christ. On 
les brûlerait à petit feu qu'ils n'en démordraient 
pas. Mais ce sont généralement des maniaques 
inoftensifs : leur folie n'a fait condamner personne 
au bagne. 

Je me demande d'autre part quelle peut bien 
être la mentalité des gens qui ont appuyé leur 
verdict sur de pareilles insanités! 

Si l'écriture d'Esterhazy, identique à celle du 
bordereau, ne suffisait pas à témoigner contre 
lui, son style lui-même l'accuserait. Le capitaine 
Dreyfus écrit d'une façon remarquablement cor- 
recte; le style d'Esterhazy, d'ailleurs plein de 
verve et de brio, présente de fréquentes incorrec- 
tions. Au procès de Rennes, M. Ilavet, professeur 
au collège de France, a montré jusqu'à l'évidence 
les incorrections et les tournures étrangères que 
l'on peut constater dans le bordereau et dont 
quelques-unes se retrouvent dans des lettres 
d'Esterhazy. Ceci n'a rien de surprenant, sa jeu- 
nesse s'étant achevée en Allemagne où il a vécu 
plusieurs années. 

Quant à la teneur même du bordereau, elle a 
été l'objet de discussions interminables et ridicu- 
lement oiseuses. Il est incompréhensible que des 
hommes qui prétendent être sérieux, so soient 
livrés à une pareille débauche de paroles inutiles. 
Le bordereau est un énoncé de documents dont on 
ne connaît pas le premier mot, dont par consé- 
quent on ignore la valeur; et on se met à ergoter 
à perte de vue sur une donnée aussi vague ! Les 
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.ont obligé» de *«»**?£ sur le vide ! 
touguement : * ""^"J^E* possédé tant 
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au lieu de la guerre, n'ont provoqué qu'un étonne- 
ment mêlé de pitié pour l'aveuglement et la fai- 
blesse intellectuelle de quelques-uns des grands 
chefs d'alors. 

Si on peut passer rapidement sur les pièces 
secrètes, c'est tout bonnement qu'elles sont insi- 
gnifiantes. Beaucoup sont des faux, et ce n'est 
pas surprenant : les pourvoyeurs de documents 
d'espionnage sont pour la plupart gens beso- 
gneux, plus ou moins tarés, faisant argent de 
tout. Des trois cent et quelques pièces secrètes 
rassemblées 4 Rennes, après examen contradic- 
toire dons les séances à huis clos (ce huis clos n'a 
en pour but que d'éviter d'en divulguer l'origine), . 
l'accusation n'a retenu qu'une demi-douzaine de 
pièces. Celles-ci n'ont pu soutenir la discussion 
publique; il a été démontré qu'on s'était complè- 
tement mépris sur leur sens réel, et qu'aucune ne 
pouvait s'appliquer au capitaine Dreyfus. 

Deux mots pourtant de la fameuse pièce secrète 
produite en 189Î, l'une des causes déterminantes 
de la condamnation. Je veux te faire toucher du 
• doigt l'effrayante légèreté, le manque de sens cri- 
tique (pourquoi ne dirais-je pas de bon $en$ ?) de 
ceux qui en ont fait état. Ce document est une 
des perles du discours prononcé le 7 juillet 1898 
par M. Cavaignac, l'un des cinq ministres de la 
guerre par lesquels jurent encore tant de braves 
gens et toi-même. L'un des attachés militaires 
étrangers fait savoir à son collègue que l'individu 
qu'il désigne sous l'initiale D. « l'a êupplié de re- 
nouer les relations; il lui a répondu qu'il était 
fou, etc.. » Faut-il être assez dénué de bon sens 
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pour admettre qu'un espion qui serait capitaine 
d'artillerie, breveté d'étaUnajor, remarquable- 
ment intelligent, en situation par ses fonctions au 
ministère de connaître les questions techniques 
les plus importantes, en serait réduit à supplier 
les attachés do renouer avec lui des relations l 
C'est simplement fou! Un enfant comprendrait 
que si cet espion de choix, cet espion unique, eût 
existé autre part que dans l'imagination do ces 
affolés, c'est lui qui aurait eu 4 ses genoux tous les 
Schwartzkoppen de la terre ! 

Quant à l'autre perle du discours dont 546 dé- 
putés ont voté l'affichage — je veux dire le 
faux Henry — il a fallu, pour que le capitaine 
Cuignct en reconnût la fausseté, qu'une lampe 
intelligente lui montrât qu'elle était composée de 
deux papiers différents ! Sa propre intelligence ne 
lui avait pas suggéré que le style nègre do la lettre 
ne pouvait appartenir à un attaché qui parlait et 
écrivait correctement le français. 

Les fameuses pièces secrètes sont toutes dans 
ce goût. L'illustre Cavaignac, l'homme qui en avait 
pe$é l'authenticité matérielle et morale, avait 
naturellement pris le dessus du panier. 

Us prétendus aveux 

Il y a à peine lieu d'en parler ; il suffit de rétté- 
cbir un instant et de se rappeler les circonstances. 
Le capitaine Lebrun-Renault, chargé de la garde 
de Dreyfus, ignore tout du procès ; il est archl- 
convaincu de la culpabilité : comment pourrait4l 
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comprendre des lambeaux de phrases échappés au 
malheureux qui attend la dégradation? Un mot mal 
entendu, le temps d'un verbe su (lisent u changer le 
sens d'une phrase : à plus forte raison quand la si- 
gnification en est déjà par cllo-memc très obscure. 
Or Dreyfus, dans ses prétendus aveux, faisait 
allusion à des laits ignorés de Lebrun-Renault 

Quelques Jours auparavant, après la condam- 
nation, le commandant du Paty de Clam était 
allé voir Dreyfus dans sa prison. Il l'adjurait, au 
nom du ministre de la guerre, de dire s'il n'avait 
pas simplement commis quelque imprudence 
d'amorçage vis-à-vis de l'attaché militaire, c'est- 
4-dire s'il n'avait pas proposé la livraison de 
quelques secrets pour en obtenir de plus impor- 
tants. Celte démarche elle-même prouvait que le 
ministre avait la conscience troublée et qu'un 
doute malgré tout subsistait dans son esprit. Or, 
malgré la promesse de voir adoucir les rigueurs 
«le sa peine, Dreyfus avait protesté contre un 
pareil soupçon : il était innocent de tout 

La Cour de cassation, dans son arrêt de re- 
Tision,afait justice de la légende des aveux. Elle 
* (ait remarquer avec raison que ces prétendus 
aveux débutaient, au dire du capitaine Lcbrun- 
Rcnault lui-même, par une protestation d'inno- 
cence, Quelques instants après, pendant la parade 
d'exécution, le martyr criait longuement son inno- 
cence. Comment admettre qu'il eût pu lancer 
-au ciel ces affirmations, en présence du témoin 
auquel il aurait fait, quelques minutes aupa- 
ravant, des aveux formels? Cela n'a pas le sens 
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IH # _ Preuves fournies par l'étranger 

Je range sous ce titre les preuves fournies, soit 
par les gouvernements étrangers et leurs agents, 
soit par des personnalités étrangères. 



La dépêche Paniuardl 

Lors de l'arrestation du capitaine Drcjdus, on 
garda le plus grand secret sur le nom de la puis- 
sance avec laquelle il était accusé d'avoir eu des 
relations. lx commandant Panizzardi, attaché 
militaire italien, aussitôt l'arrestation connue, 
envoya une dépêche chiffrée (i) au chef d'état- 
major à Rome. Il lui demandait, dans le cas où 
il n'aurait pas eu de relations avec Dreyfus, de 
faire passer une note aux journaux pour éviter 
tout racontar. 

La signification do celle dépêche est extrême- 
ment simple. Le service italien des renseigne- 
ments pouvait très bien avoir un espion inconnu 
des attachés militaires. C'était d'autant plus 
admissible qu'en principe les attachés militaires 
ne doivent pas s'occuper d'espionnage. Il y a 
quelques années, à la suite de difficultés diplora»> 



(1) Les diplomates pour correspondre avec leurs gouver- 
nement» emploient des chiffres, c'est-à-dire des signet 
conventionnels et secrets; mais chaque gouvernement a des 
employés qui savent déchiffrer les dépêches chiffrées, que 
leur communique l'administration des télégraphes. 
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tiques provoquées par les Agissements d'un 
attaché militaire américain, cette abstention avait 
été décidée par les ambassadeurs étrangers; et 
le gouvernement français avait été avisé de cette 
résolution. Toutefois, la convention n'avait pas 
toujours été respectée parles militaire*. 

En octobre 1894, le chiffre diplomatique italien 
Tenait d'être changé. Les employés du minis- 
tère des allaires étrangères eurent quelque peine 
à déchiffrer la dépêche. La traduction provisoire, 
accablante pour l'accusé, fut communiquée au 
colonel Sandherr, chef du bureau des renseigne- 
ments français. Quelques jours après, la traduc- 
tion exacte et définitive était obtenue, rectifiant 
et annulant la. précédente. Elle fut envoyée éga- 
lement au colonel Sandherr. Celui-ci, pour en 

.contrôler l'exactitude, imagina un moyen ingé- 
nieux, mais assez compromettant. 11 lit expédier 
au commandant Panizzardi par un contre-espion 
une missive où se trouvaient les mots de sa pro- 
pre dépèche, celle qu'on avait eu quelque diffi- 
culté à déchiffrer. .Cette dépèche était censée 
dénoncer des espions italiens imaginaires au ser- 
vice de la France. La fraude fut vite reconnue, 
mais le but du colonel était atteint : l'exactitude 
de la seconde traduction lui était démontrée. Il 
était donc prouvé qu'aucune relation n'avait existé 
entre Dreyfus et l'attaché militaire italien. 
' On a prétendu que la première traduction, celle 
qui était défavorable 4 l'accusé, avait fait partie 
des pièces secrètes du procès de 189$. Un membre 
du conseil de guerre a cru se le rappeler ; un autre 

• a affirmé le contraire. La question reste douteuse. 
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Ce qui est incontestable, c'est qu'on ne tint aucun 
compte de la vraie traduction qui innocentait 
complètement Dreyfus en ce qui concerne ses pré- 
tendus rapports avec l'Italie. La passion qui trou- 
blait les esprits était déjà si forte et si aveugle, 
que les offlcior* occupés de l'instruction, tous 
sans doute de bonne toi, sauf Henry, ne virent 
pas que cette dépêche A elle eeule luisait tomber 
l'accusation. En effet, puisque le commandant 
.Panizzardi reconnaissait ' Implicitement n'avoir 
aucune relation avec l'accusé, et que d'autre part 
il était de compte à demi avec l'attaché militaire 
allemand pour les affaires d'espionnage (on en 
avait des preuves au bureau des renseignements), 
il était évident que l'accusation faisait fausse route. 



Les gouvernements étrangers 

Dès que les gouvernements en cause eurent 
connaissance de l'accusation portée contre Drey- 
fus, ils s'empressèrent d'avertir le gouvernement 
français de l'erreur commise. On ne tint aucun 
compte de l'avertissement. L'histoire, a-ton dit, 
est un éternel recommencement: au dix-huitième 
siècle, l'amiral anglais Byng, accusé d'avoir trahi 
et livré Port-Mahon à la France, fut exécuté mal- 
gré les dénégations du gouvernement français. 
On était alors en temps do guerre; 4 la rigueur 
les affirmations d'un des belligérants pouvaient 
être contestables. Aujourd'hui, en pleine paix, ou 
voudrait nous faire admettre que tout ce qui 
vient de l'étranger doit être tenu pour suspect 
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Les puissances ne seraient occupées qu'à nous 
tromper, à nous tendre des pièges. Acharnées à 
- notre perte» tous les moyens leur seraient bon» 
pour atteindre leur but. Nous nous tenons dans un 
état de défiance puérile et ridicule. 

A plusieurs reprises, par des notes officieuses 
ou officielles dans les journaux, par des déclara* 
tions solennelles & la tribune, les gouvernements 
allemand et italien répudient toutes relations 
avec le capitaine Dreyfus ; c'est en vain, on ne les 
croit pas. Ces déclarations sont tenues pour au* 
tant de preuves de duplicité. Les gens qui ont su 
garder leur sang-froid et leur faculté de raisonner 
' perdront leur temps a faire remarquer qu'aucun 
gouvernement n'a intérêt à défendre un espion 
brûlé, que le maladroit qui s'est laissé pincer est 
désormais une non-valeur. Il faudrait que des < 
hommes d'État fussent absolument dénués do bon 
sens pour se compromettre à défendee par des 
déclarations publiques mensongères un espion 
condamné. Dans cet ordre d'idées, si, au début, au 
lieu de s'emballer, on s'était donné la peine de 
réfléchir, on aurait fait une remarque bien simple. 
Le général Mercier a dit à Rennes qu'on n'avait 
pu accorder aucune créance aux dénégations de» 
ambassades étrangères. A ce moment là; Dreyfus 
était arrêté et ou $ecret. Or, voit-on la situation 
qui eût été faite aux ambassadeurs affirmant que 
leurs gouvernements n'avaient jamais eu de rela- 
tions ni directes, ni indirectes, avec le capitaine 
Dreyfus, si on avait eu des preuves décisives du % 
contraire, ou s'il avait fait des aveux ! 11 est évi- 
dent que, du moment où les ambassadeurs ne 
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connaissaient rien de l'accusation, rien de l'ins- 
truction, et que d'autre part le capitaine Dreyfus 
était au secret, leurs déclarations devaient être 
tenues pour la vérité même. 

Ces raisonnements, d'une logique élémentaire, 
ne portent pas. 11 est bien plus simple, n'est-ce pas, 
de gober, sans la moindre réflexion, des men- 
songes et des bourdes ineptes, les lettres de 
l'empereur d'Allemagne à Dreyfus, les promesses, 
faites au traître juif, de hauts grades dans une 
armée où précisément ils pont refusés systémati- 
quement aux officiers Israélites, etc., et, que 
sais-je, toutes les folies imaginables, dignes des 
romans feuilletons les plus saugrenus! Que veux- 
tu I pour les foules, les journaux sont des oracles, 
et l'homme a une capacité de crédulité inépui- 
sable. En revanche, combien est borné son pou- 
voir de réflexion ! 

Si seulement nos gouvernants avaient échappé 
à l'épidénûc de sottise! Mais ministres, députés, 
généraux, n'ont pas manqué une occasion d'ava- 
ler les plus grosses insanités. 

Je peux te donner un renseignement peu connu 
et du plus haut intérêt que je tiens de première 
main. Dans le courant de i8q8, M. Massip, admi- 
nistrateur du Siècle, se rendit à Berlin. Il se mit 
en relations avec des journalistes et obtint, par 
. leur intermédiaire, une audience d'un des hauts, 
fonctionnaires de la chancellerie allemande. Il 
demanda si M. de Bulow, à un moment donné, 
autoriserait la production en justice des pièces 
livrées par Esterhaxy, et si on permettrait à M. de 
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Schwartzkoppen de déposer, soit directement, 
•soit par commission rogatoire. 11 lai fut répondu 
que, si le gouvernement français en témoignait le 
désir, l'autorisation de témoigner serait accordée 
& l'ancien attaché militaire. 

Lors du procès de Rennes, M. Massip se rendit 
de nouveau à Berlin, et demanda si le gouverne- 
ment allemand était toujours dans les mêmes 
dispositions. La même réponse favorable lui fût 
donnée. Mais le gouvernement français, mal 
renseigné, ou plutôt trompé par ses agents, 
croyait l'acquittement certain. Cédant au pré- 
jugé national, il ne voulut pas demander à 
l'étranger un supplément de lumière. Les motifs 
si précis de l'arrêt rendu par la Cour de cassation 
et tant de témoignages si démonstratif*, lui sem- 
blaient plus que suffisants. La défense elle-même, 
.retenue par une délicatesse excessive, — elle vou- 
lait éviter de froisser les susceptibilités militaires, 
— hésita à faire citer des témoins étrangers ; elle 
ne demanda qu'au dernier moment, et en vain, le 
témoignage de Schwartxkoppen. Nos fameux na- 
tionalistes n'hésitèrent pas, eux, à appeler l'étran- 
ger à la rescousse. On vit surgir au dernier 
jour un bizarre témoin, Cernusky, officier d'une . 
nationalité mal définie, expulsé de l'armée autri- 
. chienne, qui se mit à raconter, des histoires 
abracadabrantes. 

Quand donc se décidera-t-on/dans l'œuvre de . 
la justice, à être loyal et sincère? Est-ce qu'il y a 
une vérité allemande? une vérité française? Il 
n'y a qu'on* vérité, comme il n'y a qu'an* Ja*- V 
iffiê. 
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M. Ciselli 

Il a été fait, peu après le procès Zola, une décla- 
ration de la plus grande importance, par un Italien, 
M. Casclla. C'est la déposition qu'il comptait 
faire au procès, si une do ces chinoiseries juridi- 
ques, inventées par les procéduriers pour empo- 
cher la manifestation de la vérité, n'avait forcé la 
défenso à renoncer à l'audition d'une partie de 
ses témoins. 

M. Casclla, lié avec le colonel Panizzardi, avait 
obtenu de lui un mot d'introduction pour son 
ancien eollègue de Schwartikoppen, rentré depuis 
peu à Berlin. Il espérait pouvoir préciser quelques 
points de l'aRkire DreyAis, encore pleine de 
mystère. Elle l'Intéressait vivement s 11 essayait 
de provoquer de la part do celui qui seul con- 
naissait toute la vérité, quelque déclaration utile. 
Il disait avec raison : «La malheureuse affaire 
qui préoccupe aujourd'hui le inonde entier ne 
s'est pas engagée entre Français, ou sans cela on 
n'aurait pas pu prononcer l'horrible mot de 
trahison. Ce n'est donc pas en France que l'on 
pourra trancher ce nouveau « nœud gordien ». Ce 
ne sont donc pas, non plus, des officiers français 
que l'on devait amener devant la cour d'assises, 
mais quelques diplomates, tout simplement » 

Malgré les précautions oratoires et les réti- 
cences diplomatiques de ces messieurs, il est 
sorti de leurs conversations à Paris et à Berlin les 
affirmations les plus nettes de l'innocence du 
capitaine Drey fas et de la culpabilité d'Esterhazy. 
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Cette déposition, si précise, oflfco tous les carae* 
tores de la sincérité ; aucun détail n'a été démenti 
• par les officiers mis en cause : pourquoi la publi- 
cation qu'on en a faite n'a-t-elle pas éclairé 
l'opinion ? Toujours pour cette raison idiote, 
qu'émanant d'un étranger un témoignage ne 
pouvait être que suspect. 

Et pendant ce temps-là, toutes les chancelleries, 
à qui la vérité était bien connue, se gaussaient de 
l'entêtement de nos gouvernante dan* l'erreur et 
de la médiocrité intellectuelle de quelques-uns 
de nos grands chefs. 

L'ambassadeur Torolelll 

Dans une déposition d'une clarté et d'une 
loyauté admirables, M. le sénateur Trarieux a dit 
. comment s'était formée sa conviction. Il a exposé 
avec une sincérité absolue les étapes successives 
qu'avait parcourues son esprit pour arriver à la 
vérité. Les objections que cette grande conscience 
s'opposait à elle-même durent céder devant 
Févidence. 

En dernier lieu, voulant éviter toute possibilité 
d'erreur, il profita de ses relations d'amitié avec 
l'ambassadeur italien, le comte Tornieili, pour 
s'éclairer sur les points que l'étranger seul 
pouvait connaître. Je cite textuellement cette 
partie de la déposition de M. Trarieux à Rennes ; 
elle perdrait à être résumée : 

N'adressant à l'ambassadeur dont je parle, je lui 
posai ainsi la question sur laquelle Je le priai de me 
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renseigner confidentiellement, sll croyait pouvoir le 
faire : 

« Ma responsabilité est gravement engagée, je 
me suis occupé de cette aflàire et jusqu'ici je lui ai 
donné tout mon dévouement. Dois-je aller plus 
avant ? je vous demande, en homme d'honneur, de 
me dire si vous nouvel m'éelairer. Si vous ne le 
pouvez pas, j'aurai 4 interpréter votre silence. » 

A cette question, posée en ces termes, l'honorable 
ambassadeur ne mit aucune hésitation a répondre. 

J'ai dit dans ma déposition 4 la Cour de cassation, 
et je rappelle ici de nouveau, que je fus frappé du 
ton sérieux et plein d'émotion avec lequel il se mit 4 
ma disposition )M>ur me fournir les renseignements 
que je pouvais désirer. Il me dit : 

c Non, vous ne vous trompes pas. C'est votre 
gouvernement qui a commis une erreur, nous le lui 
avons fait savoir. Nous avons attesté que Dreyfus 

gour nous était un inconnu, qu'il n'était pas eoupa- 
le du crime qu'on lut imputait. Non seulement 
aucun de nos agents militaires 4 Paris n'a entretenu 
de relations avec lui, mais ehes nous, aucun officier, 
dans aucune arme, n'a été en contact avec lui. » 

Je lui répondis : 

« En êtes vous sûr ? pouvez vous me le garantir ? 
N'est-ce qu'un renseignement qui vous a été donné 
par votre attaché militaire, ou bien est-ce votre con- 
viction personnelle, absolue, et que vous puissiez 
justifier ? » 

Il m'a dit : « Ccst ma conviction personnelle entière 
et absolue, et en volel la preuve. » Alors il me rappela 
qu'aussitôt après l'arrestation de Dreyfus, dans les 
premiers jours du mois de novembre 1894, une en- 
quête s'était ouverte en Italie sur le point de savoir 
si, en dehors de Paris, on avait connu Dreyfus. Cette 
enquête s'était ouverte dans tous les corps de troupe. 
Elle avait par conséquent duré longtemps. Elle n'était 
pas encore achevée lorsqu'il avait pris possession 
de l'ambassade en février i£o5, car c'est sous son 
prédécesseur, en novembre, qu'elle avait été or- 
donnée. 
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Les résulUU en étaient arrivés dans ses propres 
mains. Cétait lai qui avait eu à la dépouiller et, 
dans le dépouillement qu'il en avait fait, il avait 
constaté de la façon la plus certaine que non seule- 
ment ses résultats étaient négatifs, mais que de 
toutes porto on affirmait avec la plus grande forée 

Sa'on ne connaissait pas Dreyfus, que Jamais 
reytu n'avait entretenu de relations d'espionnage 
avee qui que ee fût dans toute l'étendue du pays qu'il 
avait l'honneur de représenter sur notre territoire. 

Il ajouta, messieurs, une anecdote qui lui permet- 
tait de fortifier cette première démonstration. Il me 
dit avoir vu et lu dans les premiers mois de 1898, aux 
mains de son agent militaires Paris, l'agent B (Paniz- 
sardi), une lettre de son correspondant l'agent A 
(SchwarUkoppen), dans laquelle ce dernier s'expli- 
quait d'une façon complète sur toute cette affaire, 
que l'agent D ne connaissait pas aussi bien que lui. 
• Il lui expliquait tout ce qui s'était passé et qui 
prouvait l'erreur commise en France. 11 lui faisait 
savoir que l'officier coupable dans cette affaire, c'était 
le commandant Estcrhazy ; qu'il avait entretenu 
avee le commandant Estcrhazy, pendant une longue 
période de temps, des relations qui lui avaient permis 
de recevoir des mains de cet officier supérieur des 
documents intéressant notre défense nationale en très 
grand nombre, ajoutant du reste que la marchandise 
oui lui était fournie était souvont une marchandise 
de peu do valeur, dieu merci pour noms. 

'M. de SchwarUkoppen ajoutait que, vers la 
20 octobre 1897, au moment où M. Scheurer- 
Kcstner annonçait ses révélations»Esterha2y, pris 
de terreur, était venu le supplier de le sauver.. 
Esterhazy aurait voulu que le colonel fit une 
démarche auprès de M"" Dreyfus pour lui faire 
croire que son mari était bien réellement cou- 
pable. M. de SchwarUkoppen refusa. Sur quoi, 
Estcrhazy avait fait une scène de violences, et, 
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un revolver à la main, avait menacé de se tuer. 
Le lendemain, il était revenu complètement ras- 
suré ; il avait reçu dans l'intervalle la promesse 
que de hautes influences interviendraient. 

En décembre 1898, lorsque M. Trarieux fut 
appelé à déposer à la Cour de cassation, il de- 
manda au comte Tornlclli l'autorisation de livrer 
& la Justice les confidences que celui-ci lui avait 
faites ; il fut alors question entre eux du faux 
Henry. Voici ce qu'en dit l'ambassadeur : 

Ce faux, il y avait longtemps que nous le savions 
dans les mains du gouvernement, et il y a longtemps 
aussi que, pour ma part, Je le lui avais fait con- 
naître. J'ai averti le gouvernement dès. le mois de 
novembre 1857, il y û déjà plus d'un an ; Je lui ai dit: 
« Méfiez-vous; on parie de pièces que vous avez en 
mains et oh se trouverait en entier le nom de Dreyfus, 
ee qui exclurait dans votre pensée toute incertitude 
sur la culpabilité du capitaine. Cest une imposture 
et un faux. » . 

« Je fais observer, m'ajouta l'ambassadeur, que Je 
ne connaissais pas le document ; mais si J'engageais 
ma parole avec cette hardiesse, c'est que ee docu- 
ment était forcément un faux, puisque j avais la 
certitude, la preuve on mains, que Dreyfus n avait 
Jamais été en relations avec les puissances au profit 
desquelles on voulait qu'il eût doit des actes d'espion- 
nage, s 



Je suis loin d'avoir tout dit, mon cher ami ; 
cependant, Je t'en ai assez dit pour JustiAer cette 
proposition : « l'innocence du capitaine Dreytaa 
est une vérité scientifiquement démontrée ». 
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. Je me résume : 

a) Preuves moralbs 

Pas de mobile à la trahison ; 

Absurdité de l'hypothèse d'un crime, de la part 
d'un militaire passionné pour son métier et pro- 
fondément patriote ; 

Faiblesse et mauvaise foi de l'accusation, dé- 
montrées par le» machinations criminelles, qui vont 
Jusqu'au faux et sont dirigées tant contre l'accusé 
que contre les témoins à décharge. 

b) PftBUVBS MATéRIKLLBS 

L'écriture du bordereau et celle d'Bsterhasy 
sont identiques ; 

Le papier pelure du bordereau et celui de lettres 
écrites par Esterhaxy sont identiques ; 

Le style d'Bsterhasy ressemble d'une manière 
frappante à celui du bordereau; 

Inanité et absurdité dés prétendus aveux de 
Dreyfus; aveux répétés et écrits d'Esterhazy re- 
latifs à la fabrication du bordereau, 

C) PnBUVBS FOUIIKUS FAR L'fatANOBA 

Dénégations solennelles des puissances étran- 
gères; 

Déclarations de l'ambassadeur d'Italie à M. le 
sénateur Trarieux, des attachés militaires à 
IL Casella; 

• Les gouvernements intéressés offrent d'auto- 
riser leurs attachés à témoigner en justice. 
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UN ÉTRANGE ARRÊT; 8B8 CAUSBS 

Malgré tout, une réflexion troublante retient 
peut-être encore ta conviction. Si la vérité est évi- 
dente, comment se fait-il que deux juges seule- 
ment sur sept aient voté contre la culpabilité? 

Je pourrais répondre : si la culpabilité est si 
bien démontrée, comment se fait-il que ces sol- 
dats, ces patriotes, aient accordé des circonstances 
atténuantes à un traître? Ce serait sans doute 
pour le récompenser d'avoir ajouté à son crime 
la. comédie du martyre? 

'Une m'appartient pas de sonder ces conscien- 
ces. Il est permis toutefois de te rappeler qu'à 
Rennes la déposition du général Mercier peut se 
résumer en ces mots : « Dreyfus ou moi ». ^» 

C'est là la clef du déconcertant arrêt. Ainsi 
posée, la question n'admettait qu'uno réponse. 
Des soldats disciplinés, des officiers qui placent 
au-dessus de tout le respect du commandement, . 
ne pouvaient donner tort à leur chef. La subordi- 
nation de l'équité aux prétendues exigences de la 
discipline, nous la voyons se produire tous les 
jours dans la vie militaire. 

Cette explication n'est pas une vaine théorie, 
elle résulte d'observations faites. J'ai entendu, 
non pas une fois, mais plusieurs, avant le procès 
de Rennes, un des membres du conseil de guerre . 
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Un fait grave qui m'a été donné comme certain 
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NÉCESSITÉ POLITIQUE ET SOCIALE 

M CONNAITRE LA VÉRITÉ 
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pour l'idée et le droit que le combat a été livré. 
11 s'agit encore de savoir si les conquêtes de 89 
seront indéfiniment menacées, si l'égalité n'est 
qu'une devise menteuse ironiquement inscrite au 
frontispice de nos monuments, si c'est en fin de 
compte la Révolution ou la contre-révolution qui 
doit triompher, et si décidément nous serons régis 
par la loi ou par l'arbitraire. 

A l'exemple et & la suite d'un grand citoyen, de 
Zola, dont les tcrriblos accusations palissent 
devant les réalités, nous nous sommes faits les 
champions de la vérité et du droit. Nous n'avons 
pas voulu que notre démocratie soit laissée dans ' 
l'erreur. L'erreur n'engcndre-t-elle pas l'injustice? 
Ne faut-il pas que l'opinion, source de tout pou- 
voir, soit éclairée pour être consciente d'elle- 
même? 

Or, en faisant raine de combattre pour la vérité, 
le gouvernement de 1899 a laissé se perpétuer 
l'erreur. Au lieu d'inaugurer une politique fondée 
sur la sincérité et la morale, il a préféré se traîner 
dans la traditionnelle ornière de l'équivoque ct 
de la dissimulation. Renvoyer dos à dos le crime 
et la vertu, le mensonge et la vérité, jeter sur le 
tout l'étouiToir de l'amnistie, il parait que c'est de 
la haute politique et le comble de l'habileté. Moi, 
j'appelle cela tout crûment de l'immoralité. C'est 
avec ces procédés-là qu'on démoralise les peuples, 
qu'on les rend sceptiques et indifférent» au droit. 
Victimes eux-mêmes de leurs demi-mesures et do 
l'équivoque, las ministres de 1899 s'entendirent 
traiter chaque 'jour de complices du traître, mi- 
nistres de trahison, vendus à 'l'étranger. Les 
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malfaiteurs de plume qui les insultent savaient 
pourtant bien — comble de mauvaise foi — que 
c'est un innocent qui avait été gracié. 

On a dit que des responsabilités trop graves 
pesaient sur quelques hautes personnalités pour 
qu'il fût possible de tout révéler. Mieux valait le 
doute et l'oubli que d'abominables scandales*. . 
Si ce que l'on chuchote est vrai, quel misérable 
scrupule! Eternelle excuse de la politique jésui- 
tique encore en honneur! Alors toujours les inno- 
cents paieront pour les coupables, les bons pour 
les mauvais! Encore une fois, le peuple en qui 
réside la souveraineté, a le droit de tout savoir. 
Le patriotisme, comme la raison, s'indigne de 
ces faiblesses, véritables primes à l'immoralité et 
au crime. 

Cette trop longue lettre, mon cher aini, n'a pas 
la prétention de t'imposer un acte de foi. En te 
faisant connaître des faits que tu ignorais et dont 
l'exactitude est si facile à vérifler, je n'ai eu qu'un 
but, solliciter tes réflexions. C'est à toi de te faire 
ta propre conviction, en complétant de ton mieux 
l'exposé succinct que tu viens de lire, exposé 
qui, je ne crains pas de i'aflinuer, délie toute 
contestation. 

J'aurai atteint mon but si je t'ai prouvé que 
l'indifférence en pareille matière n'est pas per- 
mise, et que le désir de savoir est le commence- 
ment de la justice. Et pour foire le reste, j'ai 
confiance dans ta raison. 
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. Je ma résume : 

a) Preuves moka les 

Pas de mobile à la trahison ; 

Absurdité de Hypothèse d'un crime, de la part 
d'un militaire passionné pour son métier et pro- 
fondément patriote ; 

Faiblesse et mauvaise foi de l'accusation, dé* 
montrées par les machinations criminelles, qui vont 
jusqu'au faux et sont dirigées tant contre l'accusé 
que contre les témoins à décharge. 

b) Preuves matérikllb* 

L'écriture du bordereau et celle d'Esterhasy 
sont identiques ; 

Le papier pelure du bordereau et celui de lettres 
•écrites par Esterhaxy sont identiques; 

Le style d'Bsterhaxy ressemble d'une manière 
frappante 4 celui du bordereau; 

Inanité et absurdité dés prétendus aveux de 
Dreyfus; aveux répétés et écrits d'Ësterhazy re- 
latifs à la fabrication du bordereau. 

C) PnSUVBS FOUIUOES PAR L'*TllA»OBa 

Dénégations solennelles des puissances étran- 
gères; 

Déclarations de l'ambassadeut d'Italie à M. le 
sénateur Trarieux, des attachés militaires à 
H. Casella; 

Us gouvernements intéressés offrent d'auto- 
riser leurs attachés à témoigner en justice. % 



CONCLUSION 



UN ÉTRANGE ARRÊT; SES CAUSES 

Malgré tout, une réflexion troublante relient 
peut-être encoro ta conviction. 81 la vérité est évi- 
dente» comment se fait-il que deux juges seule* 
ment sur sept aient voté contre la culpabilité? 

Je pourrais répondre : si la culpabilité est si 
bien démontrée, comment se fiait-il que ces sol- 
dats» ces patriotes, aient accordé des circonstances 
atténuantes à un traître? Ce serait sans doute 
pour le récompenser d'avoir ajouté à son crime 
la comédie du martyre? 

'Une m'appartient pas de sonder ces conscien- 
ces. Il est permis toutefois de te rappeler qu'à 
Rennes la déposition du général Mercier peut se 
résumer en ces mots : c Dreyfus ou moi ». ^ 

Cest là la clef du déconcertant arréL Ainsi 
posée, la question n'admettait qu'une réponse. 
Des soldats disciplinés, des officier* qui placent 
atfrdessus de tout le respect du commandement, . 
no pouvaient donner tort à leur ehe£ La subordi- 
nation de F équité aux prétendues exigences de la 
discipline, nous la voyons se produire tous les 
jours dans la vie militaire. 

Cette explication n'est pas une vaine théorie, 
elle résulte d'observations faites. J'ai entendu, 
non pas une fois, mais plusieurs, avant le procès 
do Rennes, un des membres du conseil de guerre . 
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